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I. environnement économique

1) Principales caractérisitiques

1. Le Lesotho est un petit pays montagneux sans façade maritime de 30 355 km2, entièrement enclavé dans le territoire géographique de l'Afrique du Sud.  Sa population, estimée à environ 2,2 millions de personnes, a connu une croissance annuelle de quelque 2,2 pour cent entre 1990 et 2000.

2. Le Lesotho est classifié par les Nations Unies comme pays comptant parmi les moins avancés, et comme pays à faibles revenus et à déficit alimentaire par le Programme alimentaire mondial.
  Plusieurs facteurs sont venus aggraver l'insécurité alimentaire, dont des conditions climatiques extrêmes au cours des dernières années et une expansion des constructions sur des terres arables déjà limitées.
  En 2002, seuls 60 pour cent de la zone cultivable étaient plantés, à cause des fortes précipitations, et il était prévu que, compte tenu d'une production céréalière intérieure estimée à 33 pour cent inférieure à celle de 2001, qui était déjà une année déficitaire, une insuffisance de 338 000 tonnes allait devoir être couverte pendant la campagne de commercialisation 2002/03.  Le gouvernement estimait que quelque 900 000 personnes avaient besoin d'une aide alimentaire.

3. Afin de faire face à la crise alimentaire, le gouvernement a mis sur pied en juin 2002 un plan en trois parties.  Ce plan comprend un programme financé intégralement de distribution gratuite de maïs pour les couches les plus vulnérables de la population (les personnes âgées, les handicapés, les ménages dirigés par des enfants, et les orphelins, ainsi que par le biais de programmes "Travail contre nourriture" destinés aux chômeurs);  une subvention de 20 à 30 pour cent sur le prix de gros du maïs vendu à travers le pays;  et un programme d'aide alimentaire complémentaire pour les enfants de moins de cinq ans.  Dans le cadre de ses efforts constants visant à faire face à la crise alimentaire actuelle, le gouvernement a élargi la portée de son programme d'aide alimentaire.  Il sollicite activement l'assistance de la communauté internationale afin de répondre aux demandes de plus en plus nombreuses d'aide alimentaire.

4. Le grave déficit alimentaire est exacerbé par la forte pandémie du VIH/SIDA, qui a miné la structure de la population et réduit l'espérance de vie
 et qui aura des effets négatifs considérables sur la structure sociale et sur les résultats économiques futurs du pays.  Cette situation est particulièrement grave dans le secteur rural non seulement parce que les effets de la pandémie se traduisent par des difficultés immédiates de production – ce qui aggrave la crise alimentaire – mais aussi parce que les terres sont souvent laissées sans culture et qu'au titre des politiques de réforme des terres actuelles, la propriété des terres restées en jachère pendant deux ans peut être révoquée.
  L'ONUSIDA indique que 31 pour cent de la population des 15 à 49 ans du Lesotho est touchée par cette maladie, ce qui place ce pays au troisième rang des pays les plus gravement touchés en Afrique australe pour cette tranche d'âge
;  étant donné que cette estimation est fondée uniquement sur les statistiques des cas déclarés auprès des centres de santé, certains considèrent qu'elle ne reflète que la situation minimale.
  Une étude suggère que l'impact à moyen terme (de dix à 15 ans) du VIH/SIDA sur le revenu par habitant au Lesotho, dans l'hypothèse d'une "économie ouverte", se traduirait par une réduction de près de 7 pour cent par rapport au niveau qu'il atteindrait normalement, en raison d'une baisse de la productivité due à une mortalité croissante parmi la main-d'œuvre.
  Le Premier Ministre a récemment lancé avec force un appel à lutter contre la pandémie en changeant les coutumes traditionnelles et en renforçant la communication et l'éducation.
 

5. Le gouvernement du Lesotho, avec le concours de ses partenaires au développement, a élaboré et lancé le plan stratégique national pour la lutte contre le SIDA en 2001.  Afin d'améliorer la coordination et la mise en œuvre de cette stratégie, il a créé le LAPCA, qui est l'organe chargé de toutes les questions de coordination. Le gouvernement a présenté une demande de financement auprès du Fonds global d'affectation spéciale et est encore dans l'attente d'une réponse.  Dans l'intervalle, dans le cadre de son engagement avec l'industrie pharmaceutique s'inscrivant dans la portée des discussions sur les ADPIC et la santé publique, le Lesotho (ainsi que d'autres membres de la SACU) a récemment obtenu un engagement de Boehringer Ingelheim pour la fourniture gratuite, pendant cinq ans, d'un traitement antirétroviral pour prévenir la transmission de la maladie de la mère à l'enfant.  Par ailleurs, des consultations sont en cours avec d'autres sociétés pour résoudre les problèmes d'accès aux soins que connaît le Lesotho. 

6. Le Lesotho vit aujourd'hui l'expérience unique de l'analyse de ses politiques en matière de commerce, d'investissement et de développement avec ses partenaires internationaux.  L'examen de sa politique commerciale actuellement entrepris à l'OMC coïncide avec un examen de la politique d'investissement effectué à la CNUCED et avec l'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce menée par la Banque mondiale, en tant qu'organisme responsable, dans le Cadre intégré de l'assistance technique liée au commerce.  Le Département britannique du développement international (DFID) prépare également un programme sur le commerce et la pauvreté qui sera mis en œuvre dans le contexte du Cadre intégré.  Le fait que ces événements coïncident n'est pas le fruit du hasard.  Il faut espérer que la réalisation combinée de ces examens et évaluations aidera le gouvernement du Lesotho à formuler des lignes directrices pour établir à l'avenir des politiques bien coordonnées en matière de commerce, d'investissement, de développement économique et de lutte contre la pauvreté.

2) Évolution récente de l'économie

a) Évolution macro-économique 

7. Depuis le dernier examen de la SACU, la croissance globale du PIB du Lesotho a enregistré de meilleurs résultats.  Pendant l'exercice budgétaire 1998/99, le PIB a chuté de 3 pour cent en termes réels (tableau I.1), en raison de la grave instabilité faisant suite aux élections de 1998.  La croissance est remontée au cours des deux années suivantes pour atteindre environ 3,3 pour cent en 2000/01.

Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques, 1996-2002


1996/97
1997/98
1998/99
1999/00
2000/01
2001/02a

Divers
(Variation en pour cent)

Croissance du PIB réel (en fonction des prix à la production)
9,5
4,8
-3,0
2,4
3,5
4,0

Inflation des prix à la consommationb 
8,8
7,3
8,9
6,3
7,0
13,0









Finances publiques
(En pourcentage du PIB)

Solde du gouvernement centralb (avant dons)
-0,4
-2,0
-5,2
-18,5
-4,2
-3,3









Balance des paiements
(En millions de dollars EU)

Balance des comptes précédentec 
-284,6
-312,8
-218,9
-209,9
-150,5
-72,3

dont:








-
Balance commerciale
-798,3
-822
-589,9
-608
-493
-353,8


-
Services non facteurs
13,2
-19,2
-11,1
-3,5
+2,8
-2,2


-
Revenus de la main-d'œuvre
314,6
326,7
242,6
245,7
211,4
162,4


-
Transferts sans contrepartie (principalement avec la SACU)
185,9
201,7
139,5
155,9
128,3
121,4









Note







Réserves officielles brutes (mois d'importation, à l'exclusion du LHWP)
6,8
11,1
8,9
7,4
6,7
6,1

Ratio du service de la dette (pourcentage des exportations de marchandises, de services, et du revenu des facteurs)
4,5
4,0
6,6
17,1
24,6
12,5

a
Estimations.

b
Fin de période.

b
Y compris les transferts officiels.

Source:
Rapport interne du FMI, juillet 2002, et autorités nationales.  Voir également le rapport par pays du FMI n° 02/218, octobre 2002, "Lesotho, Third Review under the Poverty Reduction and Growth Facility Arrangement".

8. L'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce menée par la Banque mondiale dans le contexte du Cadre intégré indique que la croissance du PIB peut ne pas être l'indicateur le plus fiable d'un progrès macro‑économique dans un petit pays comme le Lesotho qui possède un grand secteur externe.  Les comparaisons établies entre le PIB et le revenu national brut (RNB)
 montrent que depuis 1997, alors que le PIB a continué d'augmenter, le RNB et le RNB par habitant ont baissé assez fortement, ce qui met en évidence l'augmentation des niveaux de pauvreté qu'a enregistrée le Lesotho durant la dernière décennie.  L'étude précise qu'il y a eu pendant ces dix années quatre réorientations dynamiques dans les sources de revenus.  Du côté négatif, le transfert des revenus des mineurs bassoutos travaillant en Afrique du Sud, dont le nombre a chuté de moitié environ entre 1990 et 2000, ce qui a affecté considérablement les revenus des familles, a connu une baisse spectaculaire, et les conditions climatiques extrêmes ont eu un impact négatif sur les agriculteurs ruraux du secteur agricole de subsistance.  Du côté positif, le projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho (LHWP) a généré à la fois des revenus et des avantages temporaires en termes d'emploi, et l'industrie du vêtement, qui croît rapidement, a fourni du travail aux personnes démunies toujours plus nombreuses dans les villes, même si la structure des emplois - y compris l'équilibre hommes‑femmes - et du niveau des revenus fournis diffère énormément de la structure antérieure attachée au secteur minier;  le rapport de l'étude diagnostique indique que les mineurs gagnaient en général près de 25 000 maloti par an alors qu'en 1998, les travailleurs du secteur du vêtement gagnaient environ 5 740 maloti par an.
 

9. Les prévisions en termes de perspectives macro-économiques sont incertaines.  Au moment de la présentation du budget 2002, les autorités s'attendaient à ce que le fléchissement de la conjoncture mondiale et le ralentissement de la croissance en Afrique du Sud aient pour effet de réduire le taux de croissance du PIB de quelque 2,8 pour cent pendant l'exercice budgétaire 2002.  Cependant, dans une intervention faite au milieu de l'année 2002, le gouverneur de la Banque centrale laissait entendre que la croissance économique du Lesotho était de l'ordre de 3,5 pour cent en 2001 et qu'elle pourrait se situer entre 4 pour cent en 2002 et 5 pour cent en 2003;  même s'il y a amélioration, cela ne suffit toujours pas pour enrayer la pauvreté.

10. L'équilibre budgétaire du Lesotho est sain.  Un excédent équivalant à 2,2 pour cent du PIB a été enregistré pendant l'exercice budgétaire 2001/02 grâce, entre autres, au recouvrement réussi d'arriérés d'impôts sur le revenu se montant à 4 pour cent des recettes publiques en 2001.  Les réformes fiscales vont de l'avant, bien qu'à un rythme moins soutenu qu'il n'était prévu initialement, notamment en raison d'un manque de hauts fonctionnaires et de personnel de direction;  la création d'une Administration fiscale du Lesotho indépendante est maintenant prévue pour la fin de l'année 2002 et l'introduction de la TVA devrait se faire six mois plus tard.
  Néanmoins, le manque de ressources économiques et financières a conduit à exclure de nombreux domaines prioritaires du budget actuel, et le Lesotho, à l'instar d'autres pays BLNS membres de la SACU, doit compter avec la menace réelle d'un déclin des recettes provenant des droits d'importation de la SACU, qui constituent aujourd'hui quelque 50 pour cent des recettes fiscales.  

Le déficit du compte courant du Lesotho a baissé d'années en années;  les réserves extérieures brutes se situaient à un peu plus de neuf mois par rapport aux importations de marchandises et de services à la moitié de l'année 2002.  Dans le court terme, l'investissement étranger direct, principalement dans le secteur des textiles et des vêtements, continuera vraisemblablement d'être la principale composante en capital permettant de contrebalancer le déficit du compte courant.  Les perspectives à long terme de l'IED dépendront toutefois de l'évolution de l'accès aux principaux marchés, tandis que les conditions découlant de la Loi des États-Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) et de l'Accord de Cotonou entre l'UE et les pays ACP évoluent, ainsi que l'expiration de l'Accord sur les textiles et les vêtements.  La position concurrentielle du Lesotho par rapport aux pays hors de la Zone monétaire commune s'est probablement améliorée suite à la très nette dépréciation du rand au cours du second semestre de 2001 et, dans la mesure où l'inflation est contenue et que l'augmentation du coût des importations ne vient pas compenser la dépréciation, les perspectives d'exportation devraient être meilleures.  Vers la moitié de l'année 2002, l'inflation des prix à la consommation au Lesotho était d'environ 13 à 14 pour cent, par rapport à quelque 9 pour cent en Afrique du Sud.

11. Les niveaux d'investissement au Lesotho, tels qu'indiqués dans le rapport du FMI, ont chuté, passant de 43 pour cent du PIB en 1999 à un taux estimé à 20 pour cent en 2002.  La baisse de l'investissement dans le projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho a été partiellement compensée par des investissements privés dans le secteur manufacturier, notamment dans l'industrie du vêtement (chapitre IV 3)).

12. L'étude de la CNUCED sur la politique d'investissement relève que le montant et la croissance de l'IED au Lesotho sont difficiles à évaluer, pour diverses raisons.  Tout d'abord, la Banque du Lesotho dresse une estimation de l'IED à partir des renseignements qu'elle reçoit de la Société nationale de développement du Lesotho.  Ces chiffres peuvent être surévalués car ils indiquent les dépenses d'investissement prévues et non les dépenses effectives;  par contre, ils peuvent aussi être sous-évalués car ils ne couvrent ni l'IED dans le secteur des services tels que les banques, les hôtels, les communications, etc., ni les flux d'IED résultant de la privatisation (élément important au Lesotho au cours des dernières années).  Ensuite, les investissements dans le projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho (LHWP) sont inclus dans les flux d'IED, ce qui a considérablement gonflé le total.  Cependant, les calculs effectués par la CNUCED, qui ne tiennent pas compte des flux liés au LHWP, confirment que depuis 1991, les entrées d'IED au Lesotho, exprimées en dollars EU, ont augmenté rapidement, malgré d'importantes fluctuations d'une année à l'autre;  les investissements récents ont été effectués principalement dans le secteur manufacturier axé sur l'exportation.
  

13. Les objectifs à moyen terme du gouvernement sont d'augmenter le revenu réel par habitant d'au moins 1 pour cent par an;  et de parvenir à une réduction significative de la pauvreté grâce à la création d'emplois, à l'amélioration de l'infrastructure, au développement et à l'éducation des ressources humaines, à une gestion saine des ressources naturelles, et à une stimulation importante de la confiance envers l'économie et l'investissement étranger et national.  Le Lesotho formule actuellement un cadre stratégique de lutte contre la pauvreté avec le concours de la Banque mondiale (qui devrait être achevé d'ici à la fin du mois de mars 2003) dans le contexte du Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce.

b) Évolution sectorielle

14. La structure sectorielle de l'économie du Lesotho pendant la seconde moitié des années 90 montre une répartition relativement stable des différents secteurs économiques dans le PIB (tableau I.2).  Cette répartition reflète l'importance que donnent les autorités au développement d'un secteur manufacturier à forte capacité de main-d'œuvre et à la mise sur pied d'une meilleure infrastructure.  

Tableau I.2

Ventilation par secteur du PIB du Lesotho aux prix constants de 1995, 1996-2001

1996/97
1997/98
1998/99
1999/2000
2000/01

Secteur primaire
18,7
18,0
19,0
18,8
17,8

Secteur secondaire
39,8
40,8
38,5
40,2
42,8

dont:








- secteur manufacturier
16,4
16,0
15,9
15,4
15,3



- services publicsa
23,3
24,8
22,6
24,8
27,4

Secteur tertiaire
41,4
41,2
42,5
41,0
39,4

dont:







- éducation
8,7
8,6
9,1
9,0
8,6


- commerce
9,2
9,2
9,0
8,2
7,7


- administration publique
7,5
7,5
8,3
7,8
7,4


- finances
3,4
3,0
3,1
3,8
5,1

a
Électricité, eau et construction, y compris le projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho.

Source:
FMI (2002), Rapport interne, Article IV Consultation, mars.

15. Comme le mentionnait le discours sur le budget 2002, les perspectives de production du secteur agricole paraissaient "maussades", suite au sévère déficit de la production en 2001, année pendant laquelle les précipitations ont été tant tardives qu'excessives.  Comme il est indiqué plus haut, le Lesotho est confronté à de graves pénuries de céréales et a besoin d'une aide alimentaire urgente.

16. L'expansion du secteur manufacturier a été largement fondée sur l'industrie du vêtement, dont la production a augmenté de manière notable depuis l'entrée en vigueur de la Loi des États-Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) en avril 2000;  le nombre d'emplois dans le secteur manufacturier s'est stabilisé avec le rétablissement, depuis 1998, de la confiance envers la gestion économique, et a fortement augmenté en 2002.  

17. Des travaux sont en cours pour améliorer l'infrastructure industrielle, notamment dans les secteurs de l'électricité, de l'eau et des routes (chapitre IV 2) et 4));  des politiques de réforme, portant entre autres sur la privatisation et la stimulation de la concurrence, ont été mises en place dans les secteurs secondaires et tertiaires (chapitre III 4) ii) et iii)).  Le gouvernement attache une très grande importance au développement de l'éducation, tant au niveau primaire, par le biais de l'expansion de l'éducation primaire gratuite, qu'au niveau universitaire.

c) Structure des échanges

18. Les statistiques commerciales du Lesotho sont réputées peu fiables (ce que les autorités reconnaissent), en partie à cause des difficultés liées à la collecte des données relatives aux importations et aux exportations au sein de la SACU.  Il existe de nombreuses incohérences entre les données de la Banque centrale et celles rassemblées par le Bureau des statistiques du Lesotho.  Sans données fiables, il est extrêmement difficile de parler des tendances commerciales et d'établir des recommandations en matière de politique.  

19. Selon les données du FMI, basées sur les courants de paiement, les exportations du Lesotho ont augmenté de 89 pour cent en maloti et de 16 pour cent en valeur exprimée en dollars EU entre les exercices budgétaires 1996/97 et 2000/01, tandis que les importations (f.a.b.) ont augmenté de 16 pour cent en maloti et chuté de 29 pour cent en dollars EU.  Les données nationales pour la même période montrent une augmentation des exportations de 286 pour cent en maloti entre les années civiles 1996 et 2000, avec une croissance de 122 pour cent pour 2000 uniquement (tableau 1.3).
  Les estimations de la Banque centrale montrent que les importations ont augmenté uniquement de 11 pour cent en maloti entre 1996 et 2000.  

Tableau I.3

Données relatives aux exportations et aux importations, 1996-2000

FMI
1996/97
1997/98
1998/99
1999/2000
2000/01


Exportations:








- (en millions de maloti)
856,8
931,0
1 112,8
1 161,1
1 622,4



- (en millions de dollars EU)
191,1
197,3
191,5
188,4
221,6


Importations f.a.b.:








- (en millions de maloti)
4 436,5
4 808,8
4 541,3
4 908,8
5 162,8



- (en millions de dollars EU)
989,4
1 019,3
781,4
796,4
705,2


Solde:








- (en millions de maloti)
-3 579,7
-3 877,8
-3 428,5
3 747,7
3 540,4



- (en millions de dollars EU)
-798,3
-822,0
-589,9
-608,0
-483,6

Sources nationales
1996
1997
1998
1999
2000


Exportations (en millions de maloti)








- LBOS
601,8
881,6
906,1
1 046,9
2 327,5



- Banque centrale
812,1
904,0
1 071,1
1 054,1
1 468,3


Importations (en millions de maloti)








- LBOS
..
..
..
..
..



- Banque centrale
4 815,0
5 253,4
5 199,8
5 287,8
5 373,3


Balance (en millions de maloti)








- Banque centrale
-4 002,9
-4 349,4
-4 128,7
4 233,7
3 905,0

..
Non disponible.

Source:
FMI;  et renseignements fournis par les autorités du Lesotho.

20. La destination des échanges du Lesotho est fortement concentrée:  en 2000, 99,6 pour cent des exportations étaient destinés aux États-Unis et à la zone de la SACU, principalement à l'Afrique du Sud (tableau I.4).  L'importante part représentée par les États-Unis est entièrement constituée des échanges dans le secteur des textiles et vêtements, échanges qui ont été davantage stimulés dans le cadre de l'AGOA.  Selon les données, les importations proviendraient essentiellement de la SACU (88 pour cent en 2000), bien qu'il puisse être délicat de distinguer celles qui sont originaires de l'Afrique du Sud de celles qui transitent par ce pays, ainsi que, pour les fournitures du commerce des vêtements, de celles qui proviennent d'Asie, région qui peut bénéficier jusqu'en 2004 de conditions préférentielles aux termes de l'AGOA à titre de fournisseur d'intrants.

Tableau I.4

Destination des échanges du Lesotho, 1996-2000


1996
1997
1998
1999
2000

Exportations (en millions de maloti)







- SACU
394,0
436,2
666,3
553,4
574,4


- Amérique du Nord
331,1
336,5
345,9
495,8
888,6


- UE
74,1
82,0
7,2
2,0
1,8


- Autres
15,6
49,3
51,7
2,9
27,5


- Total
812,1
904,0
1 071,1
1 054,1
1 486,3

Importations (en millions de maloti)







- SACU
4 439,9
4 687,0
4 612,2
4 734,0
4 741,0


- Asie
331,1
336,5
345,9
495,8
888,6


- Autres
44,0
229,9
241,7
58,0
256,3


- Total
4 815,0
5 253,4
5 199,8
5 287,8
5 373,3

Source:
Banque centrale du Lesotho, citée dans EIU (2002), Economist Intelligence Unit, Londres.

3) Perspectives

21. Sur le plan macro‑économique, le Lesotho s'est bien remis de la crise à court terme des années 1998 et 1999, et la croissance économique globale se poursuit, à un rythme toutefois trop lent pour réduire la pauvreté.  La structure de l'économie reste encore fortement déséquilibrée et le Lesotho devient de plus en plus dépendant d'un groupe de produits (les vêtements) et d'un marché (les États‑Unis) pour ses revenus externes.  Le gouvernement est conscient de cette situation et espère que le processus du Cadre intégré en cours l'aidera à formuler des politiques visant à un développement plus équilibré de l'économie.  À plus long terme, les effets conjoints de la grave crise alimentaire provoquée par des conditions climatiques extrêmes, et de la pandémie de VIH/SIDA, qui décime la population active et érode sérieusement la structure globale de la population, représentent la menace économique et sociale la plus préoccupante que le Lesotho, comme d'autres petits pays d'Afrique australe, doit affronter.

régimes des échanges commerciaux et des investissements 

4) Introduction

22. Le Lesotho est une monarchie constitutionnelle, l'une des trois monarchies d'Afrique.
  Le Parlement bicaméral multipartite est composé d'une assemblée nationale, dont les 120 membres sont élus au suffrage universel, et d'un sénat comprenant 22 chefs principaux et onze autres personnes nommées par le Roi.  Depuis la dernière élection générale, en mai 2002, les membres de l'Assemblée nationale sont élus en vertu d'un mode de scrutin proportionnel avec, d'un côté, 80 membres élus par des circonscriptions électorales individuelles en fonction d'un système uninominal majoritaire à un tour, et, de l'autre, 40 membres élus en fonction de la part des votes nationaux attribuée à chaque parti.  Le Congrès du Lesotho pour la démocratie (LCD) a été réélu à une vaste majorité;  toutefois, en vertu du nouveau système, la participation au Parlement est beaucoup plus diversifiée qu'auparavant, dix partis politiques étant représentés.

23. Au niveau national (à savoir sur les questions non visées par l'Accord relatif à la SACU), les politiques commerciales et liées au commerce du Lesotho relèvent principalement du Ministère du commerce, de l'industrie et de la commercialisation (MTIM).  Toutefois, d'autres ministères et agences sont également fortement impliqués dans l'élaboration des politiques en matière de commerce, dont les Ministères de la planification du développement, des affaires étrangères, des finances, et de l'agriculture, ainsi que la Banque centrale.  L'Accord de 2002 relatif à la SACU dispose en outre qu'une autorité nationale sera créée dans chaque pays membre.  Cette autorité aura compétence pour toutes les questions liées à la SACU (y compris en matière de modifications tarifaires) au niveau national et formulera des recommandations à la Commission de l'union douanière (Rapport principal, chapitre II 2) ii) a)).  

24. Le Ministère du commerce, de l'industrie et de la commercialisation est compétent de manière globale pour toutes les questions liées à la politique commerciale au Lesotho.  Il exerce cette compétence en coordination avec tous les ministères et départements du gouvernement.  Afin de permettre la tenue régulière de consultations, le Ministère a mis sur pied un certain nombre de forums dans lesquels tous les ministères gouvernementaux sont représentés, à l'exemple du Forum national du réseau OMC, qui rassemble tous les ministères et départements, ainsi que le secteur privé et les milieux académiques, pour examiner et élaborer la politique relative aux questions liées à l'OMC.

25. Depuis peu, la communauté économique dans son ensemble s'est de plus en plus impliquée dans la formulation de la politique commerciale au Lesotho.  Dans le cadre de la stratégie du gouvernement en matière de lutte contre la pauvreté et dans le contexte du Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce, un Comité directeur national (NSC) a été créé en février 2002, qui regroupe les principaux secrétariats des Ministères du commerce, de l'industrie et de la commercialisation, de la planification du développement, des finances, et des affaires étrangères, ainsi que des représentants de haut rang de la Chambre du commerce et de l'industrie du Lesotho, du Conseil des ONG du Lesotho, de l'Association des fabricants du Lesotho, de l'Association des exportateurs du Lesotho, de l'Association des employeurs du Lesotho, de l'Université nationale du Lesotho et du Programme des Nations Unies pour le développement.  Le NSC, présidé par le MTIM, a tenu trois réunions à ce jour.  Dans le cadre du NSC, un Groupe de travail du Cadre intégré a été créé, qui est également dirigé par le MTIM avec la participation des Ministères des affaires étrangères, des finances, et de la planification du développement, de l'Université nationale du Lesotho, de la Société de développement national du Lesotho (LNDC), de la Banque centrale, de la Chambre du commerce, ainsi que du PNUD.  Dans ce contexte a été établi un Groupe de travail du secteur commercial pour les Cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté (CSLP) du Lesotho, qui a pour tâche d'examiner des politiques et stratégies commerciales en faveur des plus démunis pour le processus des CSLP.  S'agissant plus spécifiquement des questions de propriété intellectuelle (voir le chapitre III 4) iv)), un comité interministériel sur les questions liées aux ADPIC a été créé dans le cadre du Forum national du réseau OMC.

26. Les principaux textes législatifs du Lesotho en matière de commerce sont présentés dans le tableau II.1.

Tableau II.1

Législation du Lesotho en matière de commerce, décembre 2002 

Domaine
Textes législatifs

Questions douanières, y compris mesures antidumping et mesures compensatoires 
Loi de 1982 sur les droits de douane et les droits d'accise (Loi n° 10 de 1982);  Règlement de 1984 sur les droits de douane et les droits d'accise;  Loi de 1984 sur les droits de douane et les droits d'accise (portant modification)

Taxe sur les ventes/TVA
Loi de 1995 relative à la taxe sur les ventes (Loi n° 14 de 1995);  Loi de 2001 relative à  la taxe sur la valeur ajoutée (Loi n° 9 de 2001)

Santé et réglementations sanitaires 
Déclaration n° 57 de 1952 (Importation de bétail et de produits de l'élevage);  Déclaration de 1954 (portant amendement) relative aux épizooties;  Règlement de 1973 relatif aux épizooties;  Loi de 1984 portant modification de la Déclaration relative aux épizooties;  Notes de mai 2000 du Médecin vétérinaire en chef relatives à la Déclaration de 1896 sur les épizooties, telle que modifiée;  Règlement de 1992 relatif à la commercialisation des produits agricoles (distribution des produits laitiers);  Déclaration n° 45 de 1951 ‑ Règlement relatif à la pêche;  Loi de 1985 visant à assurer la protection des installations agricoles contre les parasites et les maladies

Développement du commerce
Loi de 1967 sur la Société de développement national du Lesotho;  Ordonnance de 1990 sur la Société de développement national du Lesotho (entrée en vigueur en 1993)

Contrôles des importations et exportations 
Loi de 1967 sur la commercialisation des produits agricoles;  Loi de 1984 portant réglementation des exportations et des importations (amendée en 1996);  Règlement de 1972 relatif aux exportations (céréales et légumes);  Règlement de 1975 relatif aux exportations (préparation à base de tournesol);  Règlement de 2001 relatif aux exportations (textiles et vêtements dans le cadre de l'AGOA) 

Financement des exportations 
Nouveau Programme de financement et d'assurance des exportations, 2001

Privatisation
Loi de 1995 sur la privatisation (Loi n° 9 de 1995);  Règlement de 1997 relatif à la privatisation 

Marchés publics 
Loi n° 4 de 1965;  réglementations financières pour l'Office central des marchés publics 

Activités d'exploitation minière, y compris ventes de diamants 
Loi de 1967 relative aux droits d'exploitation;  Ordonnance de 1970 sur les pierres précieuses 

Propriété intellectuelle:


Brevets, marques de commerce ou de fabrique, modèles d'utilité, dessins et modèles industriels, contrôle des pratiques anticoncurrentielles 
Ordonnance de 1989 sur la propriété industrielle, modifiée en 1997 (Ordonnance n° 5 de 1989 et Loi n°4 de 1997) 

Droits d'auteur
Ordonnance de 1989 sur les droits d'auteur (Ordonnance n° 13 de 1989)

Services financiers
Loi de 2000 relative à la Banque centrale du Lesotho (Loi n° 2 de 2000);  Loi de 1999 relative aux établissements financiers et annonces judiciaires connexes (Loi n° 6 et annonces judiciaires n° 110 à 113 de 1999);  Ordonnance de 1989 sur les bailleurs de fonds;  Loi de 1976 relative aux établissements de financement immobilier;  Loi de 1976 sur les assurances 

Services de télécommunication
Loi de 2000 sur la Direction des télécommunications du Lesotho 

Services de transport aérien
Loi de 1975 sur l'aviation  

Services de transport routier
Loi et règlement d'application de 1981 relatifs au transport routier;  Loi de 2001 portant modification de la Loi relative au transport routier 

Services touristiques
Loi de 2002 sur le tourisme (Loi n° 4 de 2002)

Source:
Renseignements fournis par les autorités du Lesotho.

5) Accords commerciaux

27. Le Lesotho a accédé à l'OMC le 31 mai 1995.  Grâce à sa mission, restreinte mais très active, installée à Genève, il participe pleinement au Programme de Doha pour le développement et aux autres dimensions des négociations de l'OMC.  En 1999, le Ministre de l'industrie, du commerce et de la commercialisation du Lesotho était le vice-président de la Conférence ministérielle de Seattle et, en 2002, le représentant du Lesotho a présidé le Comité de l'accès aux marchés de l'OMC.  Le Lesotho est reconnu comme faisant partie des pays les moins avancés au sein de l'OMC et est membre du Groupe informel des pays les moins avancés ainsi que du Groupe africain et du Groupe du Commonwealth de l'OMC.   

28. Depuis le dernier examen de la SACU, le Lesotho a présenté deux notifications à l'OMC: l'une concernant l'établissement de son point d'information national conformément à l'Accord OTC, et l'autre au Comité des sauvegardes pour lui confirmer qu'il ne maintenait aucune mesure de sauvegarde.

29. Les relations commerciales du Lesotho sont complexes et risquent de renforcer un peu plus les contraintes pesant sur la capacité administrative du MTIM.  Outre sa participation à l'OMC, le Lesotho est membre de la SACU et de l'Union africaine, ainsi que signataire de l'Accord de Cotonou régissant les relations entre le groupe des pays ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique) et l'Union européenne (Rapport commun, chapitre II).
  Au sein de la SACU, le Lesotho, la Namibie, l'Afrique du Sud et le Swaziland (mais non le Botswana) forment la Zone monétaire commune (ZMC) dans le cadre de laquelle le maloti est maintenu à parité avec le rand sud-africain, qui circule librement au Lesotho.  La participation du Lesotho à la SACU signifie également que ce pays est directement touché par l'accord de libre-échange conclu entre l'Afrique du Sud et l'UE.  Le Lesotho bénéficie en outre d'un accès préférentiel aux marchés de la plupart des pays développés en vertu du Système généralisé de préférences (SGP).  

30. Conformément à l'Accord de 1969 relatif à la SACU, l'Afrique du Sud a établi les principaux instruments de politique commerciale pour l'ensemble de la zone de la SACU, y compris le Botswana, le Lesotho, la Namibie et le Swaziland (pays BLNS) (Rapport principal, chapitre II 2) i)).  Aussi les mesures communes de politique commerciale (droits de douane, mesures antidumping, etc.) n'ont pas nécessairement été les plus appropriées pour l'économie des pays BLNS.  De plus, en raison de la révision de la formule de répartition des recettes de la SACU et des effets de l'accord de libre-échange conclu entre l'Afrique du Sud et l'Union européenne, les recettes du Lesotho et d'autres petits pays membres de la SACU devraient encore diminuer.
  La SACU reconnaît les différences existant entre ses membres sur le plan économique et, en conséquence, les pays BLNS disposent d'une certaine flexibilité, par exemple en matière de protection des branches de production naissantes.  Le Lesotho garde une indépendance en termes de politique dans des domaines tels que la formulation des stratégies d'investissement, l'établissement des normes, etc.  

31. Le Lesotho est un membre actif de la SADC et continue de s'engager dans les processus d'intégration régionale en cours, tels que le Protocole commercial de la SADC.  Le Lesotho considère également que la SADC est essentielle au développement de son économie.  Il n'est pas membre du COMESA.

32. Outre son accès préférentiel au marché de l'UE en vertu de l'Accord de Cotonou, le Lesotho, en tant que pays comptant parmi les moins avancés, bénéficie également d'un accès unilatéral en franchise de droits au marché européen pour "Tout sauf les armes" aux termes des engagements spéciaux pris par l'UE dans le cadre de l'OMC.
  Comme tous les autres pays BLNS, et notamment en raison de son statut de PMA, le Lesotho équilibre ses intérêts dans les futures négociations de Cotonou entre s'allier à l'accord de libre-échange conclu par l'Afrique du Sud avec l'UE, rester simplement attaché à l'avenir aux conditions établies par l'initiative "Tout sauf les armes", et conclure d'autres arrangements, par exemple au sein de la SADC.  À cet égard, les autorités déclarent que le Lesotho, en tant que signataire de l'accord-cadre de Cotonou, s'engage à renforcer ses relations avec l'UE.  L'initiative "Tout sauf les armes" de l'UE peut permettre d'améliorer l'accès dont jouit le Lesotho au marché européen;  toutefois, pour l'heure, aucun résultat significatif n'a été enregistré.  À l'instar de tous les accords préférentiels unilatéraux, par opposition à des accords commerciaux réciproques, l'initiative "Tout sauf les armes" a le principal désavantage d'être imprévisible;  par ailleurs, les préférences qu'elle offre ne sont pas le résultat consolidé de négociations mutuelles mais plutôt des offres unilatérales de l'UE, qui peut les modifier en tout temps.  L'objectif d'un futur cadre résultant des négociations de Cotonou devrait être l'amélioration et la diversification de l'économie du Lesotho.  Celui-ci n'a pas encore achevé de considérer sa position de négociation et toutes les options sont encore activement examinées.

33. Le Lesotho a été le premier des pays BLNS, le deuxième des pays membres de la SACU (après l'Afrique du Sud) et le cinquième des 35 pays de l'Afrique subsaharienne initialement visés par l'AGOA à remplir les conditions pour bénéficier des avantages de celle-ci, dès le 23 avril 2001.
  Le principal avantage pour le Lesotho découlant de l'AGOA est un accès au marché américain pour les textiles et les vêtements.  Les pays dont le PIB par habitant était inférieur à 1 500 dollars EU en 1998 (définis en tant que pays bénéficiaires les moins avancés) bénéficient, jusqu'au 30 septembre 2004, d'un accès en franchise de droits pour les vêtements produits à partir de tissus provenant de n'importe quel pays;  par comparaison, la règle générale de l'AGOA permet un accès illimité aux vêtements produits à partir de tissus et de fils américains, et autorise les importations américaines de vêtements provenant des pays bénéficiaires de l'AGOA (en termes quantitatifs, mesurés en équivalents mètres carrés) à être produites à partir de tissus et fils africains jusqu'à concurrence de 3,5 pour cent du total importé, cela jusqu'en 2009.  

34. Les résultats de l'AGOA dans le domaine des textiles et des vêtements sont abordés au chapitre IV 3) ci-dessous.  L'augmentation des importations en provenance du Lesotho entre 1999 et 2000 a été remarquable:  les échanges ont été quasiment multipliés par trois en dollars EU, presque entièrement dans le domaine des vêtements.  À ce jour, l'AGOA n'a toutefois pas généré d'échanges au Lesotho dans d'autres domaines.  Un observateur a ainsi suggéré que "les avantages pour le Lesotho pourraient … être plutôt limités si le seul effet des préférences commerciales accordées en vertu de l'AGOA était que le Lesotho exporte désormais de plus grandes quantités des mêmes produits qu'il a toujours exportés vers les États-Unis, sans qu'il y ait une expansion des exportations dans de nouvelles lignes de produits.  Le Lesotho bénéficie actuellement d'une dérogation temporaire en matière de restrictions affectant les importations de vêtements, grâce à son statut de pays comptant parmi les moins avancés.  Cette règle spéciale appliquée aux PMA expire en 2004, après quoi les vêtements exportés du Lesotho seront assujettis à un contingent tarifaire et devront être produits à partir d'intrants régionaux ou américains …  Ce dernier point pourrait créer des problèmes aux exportateurs s'ils ne développent pas un réseau de fournisseurs régionaux de tissus et de fils".

6) Cadre d'investissement

35. Le Lesotho n'a pas de législation en matière d'investissement étranger mais maintient une politique libérale et non discriminatoire à l'égard des investisseurs étrangers.  Les seules restrictions affectant les activités ouvertes aux investisseurs concernent les petites entreprises ayant moins de dix employés, qui doivent obtenir une licence commerciale spéciale et sont réservées aux citoyens du Lesotho.
  Il n'existe pas de limites pour les prises de participation et l'expropriation n'a jamais été pratiquée.  La sélection des investisseurs est faite de manière systématique et non discriminatoire.  Le personnel expatrié est admis à concurrence de 5 pour cent du nombre des emplois au sein des entreprises et, en théorie, les autorisations sont accordées rapidement et facilement.  

36. La Constitution dispose que les investisseurs étrangers ne peuvent posséder des terres au Lesotho.  Seuls les citoyens du Lesotho et les entités commerciales contrôlées majoritairement par des citoyens du Lesotho peuvent posséder des terres.  Les investisseurs étrangers ne peuvent que louer des terres pour des périodes déterminées (en général 30 ans), et s'adressent habituellement à la LNDC qui loue les terres en leur nom et qui leur permet de s'implanter sur ses sites industriels.  La LNDC gère un service de facilitation pour les investisseurs étrangers, aide les investisseurs à rassembler des fonds et les aide pour l'obtention des licences nécessaires.  La LNDC offre aux investisseurs étrangers des terres en sous-location et des bâtiments industriels (les investisseurs ayant cependant la possibilité de construire leurs propres bâtiments).

37. Une Commission d'examen de la politique foncière, dans un rapport publié en 2000, a recommandé une restructuration complète du régime foncier et l'abolition de la distinction entre les Bassoutos et les autres personnes dans ce domaine.  Elle a notamment recommandé qu'il soit autorisé aux investisseurs étrangers de posséder des terres en pleine propriété dans des zones industrielles spécifiques et pour le développement de la propriété commerciale.  Cette recommandation est "examinée avec le plus grand sérieux" par le gouvernement mais n'a pas encore été mise en œuvre.

38. Les transferts de fonds en devises étrangères nécessitent une autorisation de la Banque centrale mais, dans la pratique, transférer des fonds à l'étranger ne pose aucune difficulté.  Le Lesotho est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements et de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).  Le gouvernement est disposé à accepter l'arbitrage international, même si aucun différend n'est survenu pour l'instant.  Les investisseurs ne sont pas assujettis à des prescriptions spécifiques en matière de résultats.  

39. Le Lesotho a conclu des traités d'investissement bilatéraux avec seulement deux pays, à savoir le Royaume-Uni, depuis 1981, et l'Allemagne, depuis 1985.

40. De manière générale, le cadre d'investissement du Lesotho semble ouvert et équitable.  La CNUCED indique que "le Lesotho n'est pas globalement en proie à de sérieuses lourdeurs administratives …  Mais … il arrive souvent que les systèmes sont adaptés dans la mesure où le nombre absolu des autorisations est faible et où les contacts personnels permettent de résoudre les problèmes au sein d'une petite communauté.  Ces méthodes informelles ne sont pas fiables si le volume d'IED augmente et que les sources se diversifient".  La CNUCED estime que le domaine dans lequel il est indispensable d'intervenir est celui de l'allocation des terres, bien qu'elle signale également "l'apparition de problèmes administratifs" dans le domaine de l'imposition;  "des contrôles rigides" concernant les devises étrangères;  "une politique tacite" et "une administration incohérente" concernant les emplois des non-citoyens;  ainsi que des lois "dépassées" en matière d'octroi de licences pour les secteurs minier et manufacturier.

7) Assistance technique liée au commerce

41. Comme de nombreux autres PMA, le Lesotho a de nombreux et vastes besoins en termes d'assistance technique liée au commerce, par exemple pour des questions liées à la mise en œuvre des Accords de l'OMC, à la participation à l'OMC et aux négociations commerciales, aux capacités humaines et institutionnelles, ainsi qu'aux contraintes en matière d'offre.  Le Lesotho dispose toutefois d'avantages qui font défaut à de nombreux autres PMA, tels que le fait d'être membre d'une union douanière avec des pays plus développés sur le plan économique, et l'accès à l'un des marchés les plus importants et les plus développés en Afrique.  Par ailleurs, le Lesotho est le seul PMA parmi les membres de la SACU.  Ces points doivent être pris en considération lors de l'établissement des priorités des besoins en matière d'assistance technique liée au commerce, qui sont discutées dans le contexte du Cadre intégré.

42. La mise en œuvre du Cadre intégré pour le Lesotho a été lancée en octobre 2001.  La première étape de cette mise en œuvre a été une étude diagnostique sur l'intégration du commerce, préparée par la Banque mondiale, organisation chef de file, en collaboration avec les cinq autres organismes internationaux impliqués.  Cette étude vise à identifier les contraintes auxquelles le Lesotho est confronté au cours de son intégration dans le système commercial multilatéral et l'économie mondiale, et à élaborer une Matrice de programme d'action, un ensemble de recommandations prioritaires pour les mesures de politiques et les implications en termes d'assistance technique.  Le projet révisé de l'étude diagnostique sur le Lesotho a été présenté au gouvernement en janvier 2003.  Un atelier national a été organisé le 12 février 2003 pour discuter de l'étude diagnostique avec toutes les entités concernées et le donateur principal (à savoir le Royaume-Uni).  Une fois finalisée, le gouvernement s'engage à intégrer les résultats de l'étude diagnostique dans son futur Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté.  

43. L'étude diagnostique identifie cinq problèmes majeurs auxquels le Lesotho doit faire face:  le niveau écrasant de la pauvreté, notamment dans les zones rurales, la pandémie du VIH/SIDA, qui, comme indiqué au chapitre I 1), touche principalement la population économiquement active;  l'absence, à ce jour, de retombées positives des investissements effectués par des entreprises étrangères dans l'industrie du vêtement, et leur faible contribution aux recettes fiscales;  la pression toujours plus forte exercée sur l'infrastructure par le développement rapide du secteur du vêtement;  et le danger que les avantages préférentiels dont le Lesotho jouit actuellement en vertu de l'AGOA et de la structure contingentaire prévue par l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV) ne finissent par disparaître.

44. L'étude diagnostique met en avant un certain nombre de stratégies à la fois parallèles et se renforçant mutuellement que le Lesotho pourrait appliquer en matière de politique commerciale.  Elle recommande tout d'abord la recherche active d'avantages découlant de l'adhésion du Lesotho à des accords commerciaux régionaux:  l'accent doit être mis sur la réduction des "coûts des échanges" avec l'Afrique du Sud et d'autres partenaires de la SACU grâce à l'élimination de divers obstacles encore présents qui entravent le commerce et les mouvements de capitaux et de main-d'œuvre au sein de la SACU, et à l'alignement des conditions tarifaires et réglementaires sur les normes sud-africaines.  Ensuite, l'étude diagnostique suggère que le Lesotho utilise son intégration dans la zone de la SACU comme un tremplin vers une meilleure intégration dans l'économie mondiale, en ayant recours, entre autres, à la nouvelle structure démocratique de la SACU pour stimuler une plus grande libéralisation du tarif extérieur commun et pour limiter les obstacles non tarifaires, tout en encourageant la coopération régionale en matière de mesures de facilitation des échanges.  Enfin, l'étude diagnostique exhorte le Lesotho, en tant qu'entité souveraine, à prendre des mesures destinées à améliorer son climat d'investissement pour les investisseurs étrangers et nationaux, en supprimant les divers obstacles administratifs qui freinent les activités commerciales.

ii) Mise en œuvre des Accords de l'OMC et participation à l'OMC

45. Compte tenu de ses capacités et ressources limitées, le Lesotho a exprimé des difficultés à mettre en œuvre les Accords de l'OMC et à participer à l'OMC, en plus de remplir les engagements pris dans le cadre d'autres accords commerciaux.  La nouvelle structure de la SACU peut offrir la possibilité d'une coopération régionale en matière de réglementation, ce qui permettrait de réaliser des économies d'échelle dans la mise en œuvre des politiques, y compris dans la mise en œuvre de certains Accords de l'OMC.
  Ces avantages dépendront également de l'éventuelle extension de la portée de l'Accord relatif à la SACU, qui se limite pour le moment aux droits d'importation et aux mesures connexes (Rapport principal, chapitre III), et qui pourrait toucher d'autres domaines de la coopération en matière de réglementation.  Dans des domaines où la coopération régionale ne couvre pas suffisamment ses intérêts économiques nationaux (comme dans le cas des services), l'étude diagnostique suggère que le Lesotho envisage l'élaboration et l'application de décisions souveraines.

46. Les besoins du Lesotho en termes d'assistance technique liée à l'OMC reflètent des priorités correspondant aux domaines identifiés concernant la coopération régionale et les décisions souveraines.  Ces priorités devraient en outre aider à déterminer le mode de fourniture de l'assistance technique (à savoir des activités nationales plutôt que régionales, et des séminaires/ateliers plutôt qu'une formation) pour la mise en œuvre des Accords de l'OMC.  Dans sa demande d'assistance technique pour 2003, le Lesotho a identifié des besoins dans les domaines des négociations sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, du commerce des services, de l'agriculture, du commerce et de l'environnement, des OTC, de l'évaluation en douane, et des ADPIC, ainsi que la nécessité d'une réunion d'information pour ses parlementaires nationaux.

47. Depuis 1998, le Secrétariat de l'OMC a organisé pour le Lesotho un séminaire national sur le commerce des services et le Lesotho a participé à un certain nombre de séminaires régionaux consacrés à diverses questions sur l'OMC.
  Trois fonctionnaires ont participé aux cours de politique commerciale de 12 semaines organisés par l'Institut de formation de l'OMC.  En 2003, outre les séminaires régionaux portant sur diverses questions, deux séminaires nationaux sont prévus, l'un sur l'agriculture et les mesures SPS, et l'autre intitulé "Questions relatives au Programme de Doha pour le développement" destiné aux parlementaires.

48. La participation effective du Lesotho aux négociations commerciales internationales à tous les niveaux dépend de la capacité du gouvernement d'identifier ses priorités commerciales dans le contexte de la coopération régionale en matière de réglementation et des décisions souveraines, et d'analyser et évaluer les corrélations et les liens entre les environnements économiques international et national.  Dans ce contexte, le Lesotho doit renforcer ses capacités en matière de collecte de données (par exemple en mettant sur pied un système statistique moderne) et d'analyse de politique, et créer une structure institutionnelle qui soutienne la mise en œuvre des politiques commerciales.

iii) Contraintes en matière d'offre

49. La situation géographique du Lesotho et la qualité de son infrastructure physique constituent également un obstacle à sa capacité d'intégrer l'économie mondiale.  L'infrastructure physique est réputée être l'un des éléments clés de la formation de l'environnement commercial, parallèlement à la stabilité et à l'ouverture de la macroéconomie, la stabilité politique, la gestion et les institutions, et les ressources humaines.  Les principales contraintes que connaît le Lesotho en matière d'infrastructure, telles qu'identifiées dans l'étude diagnostique, comprennent l'électricité et les télécommunications, l'approvisionnement en eau et les chemins de fer (voir le chapitre IV).  Bien que l'approvisionnement en électricité ne soit pas déficient au Lesotho, le prix de l'énergie produite localement est estimé être 40 pour cent supérieur à celui existant en Afrique du Sud.  Le service de téléphonie mobile du Lesotho ne serait pas, selon l'étude diagnostique, entièrement compatible avec celui d'Afrique du Sud.  L'approvisionnement en eau et le traitement des effluents industriels devraient faire l'objet d'une certaine attention compte tenu de l'expansion de l'industrie du vêtement.  Concernant les transports, l'infrastructure du terminal ferroviaire de Maseru n'est pas suffisante pour gérer le fret actuel de 40 conteneurs, étant donné qu'aucune section de la gare n'a de revêtement solide (chapitre IV 4) iv)).  Régler ces problèmes nécessiterait des engagements financiers dans le moyen et le long terme de la part des responsables nationaux en matière de politique et des partenaires au développement.  L'étude diagnostique suggère des "interventions rapides" dans un certain nombre de ces domaines:  par exemple revoir les méthodes de facturation de la Société d'électricité du Lesotho, régler la question des droits de propriété du terminal ferroviaire de Maseru et mettre pleinement en œuvre la Loi de 2001 sur l'environnement.  Selon les autorités, certaines de ces questions sont d'ores et déjà examinées:  la Société d'électricité du Lesotho fait actuellement l'objet d'une restructuration dans le cadre du processus de privatisation et un consortium de sociétés d'Afrique du Sud et du Lesotho ont récemment présenté un projet de proposition au gouvernement du Lesotho visant à injecter des capitaux dans cette société et à la moderniser pour qu'elle puisse faire face à la demande croissante de moyens de manutention pour le fret.

iv) Intégration du commerce dans le cadre de développement du Lesotho:  le Cadre intégré

50. Le Cadre intégré de l'assistance technique liée au commerce vise à aider les PMA à intégrer les priorités commerciales dans leurs programmes de développement national ou leurs stratégies de lutte contre la pauvreté.  Le gouvernement du Lesotho a demandé au début de l'année 2001 à ce que les avantages du Cadre intégré soient élargis à son pays.  En octobre 2001, le Comité directeur du Cadre intégré a approuvé la candidature du Lesotho dans le cadre d'un second groupe de onze bénéficiaires du Cadre intégré, sur la base d'un examen technique préparé par le Groupe de travail interorganisations.
  Le processus d'intégration du Cadre intégré pour le Lesotho porte essentiellement sur trois niveaux:  les politiques, les institutions, et le partenariat gouvernement-donateurs.

b) Intégration au niveau des politiques

51. Le processus du Cadre intégré est mis en place au Lesotho sur la base de l'engagement du gouvernement à incorporer un chapitre relatif au commerce dans son Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP).  En décembre 2000, le Lesotho a achevé son CSLP intermédiaire, qui a ensuite été présenté aux Conseils d'administration de l'Association internationale de développement (IDA) et du FMI en mars 2001.  Depuis cette date, le gouvernement a préparé un CSLP complet, qui devrait être finalisé en avril ou en mai 2003.
  Le processus du CSLP est conduit au Lesotho par le Groupe de travail technique (GTT) du CSLP, sous la supervision du Ministre des finances et de la planification du développement, et par le Conseil de la lutte contre la pauvreté constitué des Secrétaires principaux de divers ministères et du Gouverneur de la Banque centrale.

52. La matrice du CSLP intermédiaire concernant les politiques souligne l'importance de la répartition des ressources et des stratégies qui donnent la priorité aux activités ayant un impact direct sur les plus démunis.  Le commerce est l'un des domaines de politique identifiés dans cette matrice.  Les objectifs visés dans le secteur du commerce sont:  l'amélioration de la compétitivité extérieure, la promotion de la diversification des exportations, l'amélioration de la compétitivité régionale, le développement du secteur privé et le renouvellement des services de vulgarisation pour les entreprises.  Une fois que l'étude diagnostique sera achevée, ses conclusions ainsi que la Matrice de programme d'action finale qu'elle aura établie seront intégrées dans le futur CSLP du Lesotho.  

c) Intégration au niveau institutionnel

53. Le Ministère du commerce, de l'industrie et de la commercialisation (MTIM) préside le Comité directeur national du Cadre intégré, qui est l'instance de coordination nationale pour les questions relatives au Cadre intégré au Lesotho et dont les tâches comprennent le contrôle des progrès accomplis et la facilitation de la coordination au niveau des donateurs pour tout ce qui concerne le renforcement des capacités et l'assistance technique liés au commerce.  Au sein du Groupe de travail technique du CSLP, le MTIM préside également le Groupe de travail sectoriel de l'industrie et du tourisme, qui rassemble des intervenants nationaux et des partenaires au développement.  Le Groupe de travail sectoriel est responsable de l'intégration du commerce dans le CSLP.  Afin de réaliser l'objectif de l'intégration, une représentation croisée est garantie entre le Comité directeur du Cadre intégré et le Groupe de travail sectoriel.

54. À la lumière des négociations commerciales en cours, dans lesquelles le Lesotho est impliqué aux niveaux régional et multilatéral, il est manifestement nécessaire d'instaurer des mécanismes de coordination cohérents concernant les questions commerciales, tant au sein du gouvernement qu'entre le public et le secteur privé.  La structure des différents groupes et comités actuellement en place indique clairement la volonté de coordonner les activités, tout en paraissant bien trop complexe pour un petit pays dont les ressources administratives sont limitées.

d) Intégration au niveau du gouvernement et des donateurs

55. Les principaux donateurs bilatéraux intervenant au Lesotho dans le domaine du commerce sont la Commission européenne, le Département du développement international du Royaume-Uni (DFID), Ireland Aid, et la GTZ (Agence allemande de coopération technique).  S'agissant des agences multilatérales, six organisations impliquées dans le Cadre intégré fournissent activement une assistance technique liée au commerce.  Les programmes en cours visent avant tout à soutenir des projets spécifiques plutôt qu'à résoudre les problèmes plus fondamentaux concernant le renforcement des capacités en termes de formulation des politiques et des stratégies.  Le DFID aborde cette question par l'intermédiaire de son programme pour le commerce et la lutte contre la pauvreté au Lesotho.

56. De manière générale, il existe des problèmes de coordination dans la gestion de l'assistance externe, tant du côté des donateurs que du côté des bénéficiaires.  Ce problème pourrait toutefois être moins grave dans le domaine du commerce, étant donné que le concept de "donateur principal/facilitateur", introduit dans le contexte du Cadre intégré, a contribué à établir une distribution des responsabilités entre les donateurs, ainsi qu'entre le gouvernement et les donateurs.  Au Lesotho, le Royaume-Uni est le donateur principal/facilitateur qui aide le gouvernement, par l'intermédiaire du Comité directeur national du Cadre intégré, à mettre en œuvre, coordonner et surveiller les activités et projets liés au Cadre intégré.  Il est indispensable que les donateurs travaillent de concert pour éviter les chevauchements et alléger le poids pesant sur les ressources administratives du gouvernement.

politique et pratiques commerciales – analyse par mesure 

8) Généralités

57. La politique commerciale du Lesotho n'a connu que peu de changements depuis le dernier examen de la SACU en 1998.  Le Lesotho continue d'appliquer le Tarif extérieur commun de la SACU, qui, en réalité, est actuellement déterminé par l'Afrique du Sud.  Conformément aux dispositions révisées de l'Accord de 2002 relatif à la SACU, la Commission tarifaire conjointe de la SACU déterminera, à l'avenir, les taux de droits, y compris des droits antidumping et des droits compensateurs.  Le Lesotho n'établit pas pour le moment ses propres normes et utilise dans de nombreux cas les normes sud-africaines, tandis que les règlements sanitaires et vétérinaires sont fondés principalement sur les pratiques internationales.

58. Les politiques du Lesotho en matière d'exportations sont largement déterminées en fonction des conditions extérieures, dont l'accès aux marchés de l'Afrique du Sud, de la SADC, des États-Unis et de l'Union européenne.  Afin de se conformer aux dispositions de la Loi des États-Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA), le Lesotho a mis en place de nouveaux mécanismes d'octroi de licences et de visas pour les textiles et les vêtements.  L'accord sur le commerce et la coopération conclu entre l'Afrique du Sud et l'Union européenne a également eu ‑ et continuera d'avoir ‑ un impact sur la structure des importations du Lesotho, en accordant, au sein de la SACU, des préférences effectives aux produits en provenance de l'UE, tout en réduisant les recettes tarifaires provenant de la caisse commune de la SACU (chapitre II 2)).

59. Les importations et exportations sont régies par la Loi de 1984 portant réglementation des exportations et des importations, la Loi de 1982 sur les droits de douane et les droits d'accise, et le Règlement de 1984 relatif aux droits de douane et aux droits d'accise.  La Loi de 1984 portant réglementation des exportations et des importations a été amendée en 1996 pour transférer son administration du Département des douanes du Ministère des finances au Département du commerce du Ministère du commerce, de l'industrie et de la commercialisation.  Ces instruments juridiques font actuellement l'objet d'un examen visant à les mettre à jour à la lumière de l'Accord de 2002 relatif à la SACU.  La Loi portant réglementation des exportations et des importations contient des dispositions portant, entre autres, sur l'importation, l'exportation et le transit des marchandises;  le dédouanement et l'origine;  les droits antidumping et les droits compensateurs;  les remises, remboursements et ristournes de droits;  et des dispositions pénales.  

9) Mesures agissant directement sur les importations 

i) Enregistrement, droits d'importation et mesures connexes 

60. Tous les importateurs ont l'obligation de s'enregistrer auprès du Ministère du commerce, de l'industrie et de la commercialisation (MTIM) afin de pouvoir présenter une demande de permis d'importation.  Les agents de dédouanement doivent être enregistrés auprès du Département des douanes et des droits d'accise.  Le dédouanement prend en moyenne deux à trois jours.

61. Au titre de l'Accord de 1969 relatif à la SACU, les pays BLNS, y compris le Lesotho, appliquent les droits d'importation et mesures connexes établis par l'Afrique du Sud.  Dans la pratique, les droits de douane, droits d'accise, méthodes d'évaluation, règles d'origine et mesures correctives commerciales contingentes appliqués à ce jour sont les seules mesures de politique commerciale harmonisées dans l'ensemble de la SACU.  Ces mesures de politique communes sont abordées dans le Rapport principal (chapitre III).

62. Les dispositions en matière de droits antidumping et de droits compensateurs figurant aux articles 54 à 57 de la Loi du Lesotho sur les droits de douane et les droits d'accise sont identiques à celles de l'Afrique du Sud.  Le Lesotho n'a jamais appliqué de manière indépendante des droits antidumping ou des droits compensateurs.  Il ne maintient pas de droits d'importation saisonniers ni de prélèvements variables à l'importation.

63. Les marchandises fournies dans le cadre de l'aide étrangère au gouvernement du Lesotho ou dans le cadre des programmes d'assistance technique sont exemptées de droits.  Il existe également des dispositions concernant des remises de droits pour les produits importés destinés à être utilisés par le gouvernement.  Aucun avantage tarifaire ou fiscal n'est accordé pour les importations en dehors de ceux accordés par tous les États membres de la SACU.

64. L'enregistrement aux fins de l'obtention des avantages ou remises tarifaires et du contrôle des conditions que doivent remplir les produits relève du Département des douanes.  Les remboursements et les ristournes de droits sur les produits exportés et les matières premières et intrants utilisés pour les produits exportés sont prévus par la Loi sur les droits de douane et les droits d'accise.  Avant de pouvoir être enregistré, l'importateur doit déposer un cautionnement au titre des droits applicables aux produits admis à bénéficier de remises.   Il faut compter au moins un mois pour le remboursement des droits, ristournes et taxes revenant à l'exportateur.  La plupart des importateurs enregistrés au titre de l'AGOA bénéficient de la remise n° 470.03, qui porte sur "l'importation de matières premières bénéficiant de remises de droits ou admises en franchise de droits et les produits fabriqués uniquement pour l'exportation vers des pays hors de la Zone douanière commune".  

65. Comme indiqué dans l'examen de 1998, la fraude douanière a pris de plus en plus d'ampleur au Lesotho.  Les formes de fraude les plus communes sont: les fausses déclarations sur la nature des marchandises, et donc leur mauvais classement;  la sous-évaluation;  l'usage non autorisé des produits faisant l'objet de remises, par exemple la vente sur le marché intérieur, sans que soient acquittés les droits exigibles, des produits importés comme intrants pour les industries d'exportation;  et la contrebande.  La principale forme de fraude concerne l'importation de véhicules automobiles d'occasion, par le biais d'un mauvais classement et d'une fausse évaluation (double facturation).  Afin de réduire la contrebande, les contrôles ont été renforcés et des cours ont été fournis aux fonctionnaires des douanes sous l'égide de l'OMD et de l'OMC.

66. La taxe sur les ventes est prélevée au niveau de la vente au détail sur la plupart des marchandises et sur certains services vendus au Lesotho, aux termes de la Loi relative à la taxe sur les ventes.
  Les taux sont appliqués sur la base du "traitement national", ce qui signifie que les taux prélevés sur les importations sont les mêmes que ceux appliqués aux produits nationaux.  En général, le taux ad valorem est de 10 pour cent;  il est de 20 pour cent pour les boissons alcoolisées;  et de 5 pour cent dans les branches de l'électricité et des télécommunications.  Les principales exemptions  sont les exportations, les intrants intégrés dans les exportations, et les biens d'équipement.  La taxe sur les ventes imposées aux entreprises enregistrées est perçue périodiquement plutôt qu'au moment des importations.  Ainsi la part de la taxe sur les ventes effectivement perçue sur les importations à la frontière est relativement faible, étant donné que la plupart des importations sont le fait de contribuables dûment enregistrés (tableau III.1).  Par ailleurs, les achats transfrontières réalisés par des particuliers qui ont payé la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) en Afrique du Sud ne sont pas assujettis à la taxe sur les ventes.  Cette exemption continuera d'être appliquée en vertu du nouveau système de TVA qui sera prochainement introduit.

Tableau III.1

Structure des recettes tirées de la taxe sur les ventes, 2001-2002


En millions de maloti
Pourcentage du total

Boissons alcooliséesa
30,3
10,0

Électricité
2,8
0,9

Importationsb
42,4
14,1

Produits pétroliers
47,2 
15,6

Télécommunications
6,1
2,0

Véhicules automobiles
12,0
4,0

Autres
161,2
53,4

Total des recettes tirées de la taxe sur les ventes
149,8
100,0

a
Y compris les recettes tirées de la vente de boissons gazeuses par les brasseries à des négociants non enregistrés, mais à l'exclusion des recettes tirées de la vente des boissons alcoolisées importées.

b
À l'exclusion des véhicules automobiles et des produits pétroliers.

Source:
Registre des recettes tirées de la taxe sur les ventes.

67. La plupart des importations transitent par les bureaux des douanes de Maseru Bridge et de Maputsoe Bridge (tableau III.2).  Dans l'examen de 1998, il a été indiqué que des "montants importants" sont perdus chaque année "à cause de la contrebande et des fausses déclarations faites à la frontière".  Ces pertes sont généralement imputables à la lourdeur des procédures à la frontière:  lorsque des marchandises quittent l'Afrique du Sud pour entrer au Lesotho, l'expéditeur doit demander le remboursement de la TVA aux autorités sud-africaines puis acquitter la taxe sur les ventes au Lesotho;  cette procédure demande du temps et des efforts.  De plus, le fait de devoir remplir des documents dans deux pays différents et le temps nécessaire pour obtenir un remboursement de la part des autorités sud-africaines alourdissent inutilement les coûts liés aux échanges internationaux.

Tableau III.2

Recettes tirées de la taxe sur les ventes perçue sur les importations selon le point d'entrée frontalier, 2000-2001


En millions de maloti
Pourcentage du total

Caledon
2,5
5,9

Makhaleng Bridge
0,1
0,2

Maputsoe Bridge
10,6
25,0

Maseru Bridge
21,1
49,8

Maseru Railway Station
0,8
1,9

Moshoeshoe 1 Airport
0,0
0,1

Peka Bridge
0,3
0,7

Bureaux de poste
0,2
0,4

Qacha's Nek's Gate
1,1
2,6

Sani Top
0,1
0,3

Sephapho's Gate
0,1
0,2

State Warehouse 
3,1
7,3

Tele Bridge
0,2
0,4

Van Rayen's Gate
2,2
5,2





Total
42,4
100,0

Source:
Registre des recettes tirées de la taxe sur les ventes.

Le Lesotho a depuis quelque temps préparé un système de taxe sur la valeur ajoutée pour remplacer la taxe sur les ventes actuelle.  La Loi relative à la taxe sur la valeur ajoutée a été adoptée en 2001.  Avec un peu de retard, l'Administration fiscale du Lesotho a été créée le 29 janvier 2002.  L'Administration fiscale est un organe indépendant chargé, entre autres, d'administrer la TVA qui devrait être introduite en juillet 2003.  Même si le taux de TVA sera équivalent au taux actuel de la taxe sur les ventes (à savoir 10 pour cent), la TVA devrait générer davantage de recettes.  La Banque centrale du Lesotho a précisé que "le principal avantage de la TVA est qu'elle s'applique automatiquement car elle fonctionne sur la base d'un système de crédit d'impôt.  À chaque étape intermédiaire de production, la TVA peut être remboursée pour les intrants utilisés pour produire les produits.  Toutefois, le crédit sera accordé aux producteurs uniquement s'ils peuvent démontrer qu'ils ont appliqué la TVA à leur production.  La seule étape à laquelle aucun crédit d'impôt ne pourra intervenir est la consommation, lorsqu'il n'y aura aucune autre transaction.  En comparaison, la taxe sur les ventes, lorsque appliquée aux intrants, tend à représenter un coût pour les entreprises qui peut se répercuter sur les prix à la consommation.  Par ailleurs, étant donné qu'il n'existe pas de facilités de crédit, une superposition de taxes peut survenir lorsqu'un produit passe du fabricant au grossiste puis au détaillant.  Ce phénomène, connu sous le nom d'effet en cascade, se traduit par un système inefficace de recouvrement de l'impôt".

ii) Prohibitions à l'importation et licences d'importation

68. Toutes les marchandises importées au Lesotho en provenance de pays hors de la zone de la SACU nécessitent un permis d'importation.  En général, le système de permis d'importation du Lesotho vise à contrôler les importations de marchandises et à établir une base de données statistiques.  Les importations et les exportations de produits agricoles, à l'exception des céréales et de leurs produits
, en provenance et à destination de tous les pays, y compris ceux de la SACU, nécessitent l'obtention d'un permis en vertu de la Loi de 1967 sur la commercialisation des produits agricoles, qui prévoit la réglementation des ventes de produits agricoles, importés ou produits localement, ainsi que le contrôle de la gestion de l'approvisionnement local.  Les permis d'importation pour les autres produits sont délivrés par le Ministère du commerce, de l'industrie et de la commercialisation.  Le Lesotho ne maintient pas de contingents à l'importation.

iii) Marchés publics

69. Au Lesotho, les marchés publics de produits, services et contrats comportent trois niveaux d'activité.  Les marchés publics d'une valeur inférieure ou égale à 750 maloti se font par un ordre d'achat local;  pour les marchés dont la valeur est comprise entre 751 et 3 000 maloti, par l'examen d'offres d'au moins trois entreprises;  et pour les marchés d'une valeur supérieure à 3 000 maloti, par contrat après appel d'offres public.  L'Office central des marchés publics, instance réglementaire indépendante placée sous l'autorité du Ministre des finances, est responsable de l'approbation des marchés publics dont la valeur est supérieure à 3 000 maloti, et de ceux dont la valeur est comprise entre 751 et 3 000 maloti si la plus basse des trois offres n'est pas acceptée.  Le Président et les membres de l'Office des marchés publics, qui sont des fonctionnaires de haut rang, sont nommés par le Ministre des finances, et le Secrétaire est un fonctionnaire dépêché par le Ministère des finances.

70. Les responsabilités de l'Office des marchés publics sont: de faire des appels d'offres et de réceptionner les soumissions pour les contrats impliquant des dépenses supérieures à 3 000 maloti, frais de transport non compris;  dans des circonstances exceptionnelles, s'il peut être démontré que c'est dans le meilleur intérêt du gouvernement, d'approuver le recours à des appels d'offres restreints ou de gré à gré;  d'approuver les offres lorsque l'offre la plus basse n'est pas acceptée dans le cas des marchés publics dont la valeur est comprise entre 751 et 3 000 maloti;  d'approuver la normalisation des équipements;  et d'examiner tous les programmes de normalisation approuvés.  Sur les recommandations de l'Office des marchés publics, le Ministre des finances peut approuver l'adjudication de contrats sans procédure d'appel d'offres, lorsqu'il n'existe qu'une source d'approvisionnement ou que le service après-vente indispensable ne peut être obtenu si l'achat n'est pas fait auprès d'une source donnée;  lorsque aucune offre n'a été reçue ou lorsqu'il est manifeste que les offres sont collusoires ou peu raisonnables;  lorsque les produits ou services demandés sont d'une marque spécifique ou exclusive et qu'il n'existe pas d'alternative comparable;  lorsqu'une situation d'urgence ou les exigences du service public excluent le recours à un appel d'offres;  ou lorsque les prescriptions d'un organisme d'aide le prévoient.  

71. Il n'existe pas de préférences en faveur des fournisseurs régionaux ou locaux de produits et de services.  Selon les autorités, tout le système des marchés publics fait actuellement l'objet d'un réexamen.  Le Lesotho n'est ni membre ni observateur de l'Accord sur les marchés publics.  

iv) Normes et autres prescriptions techniques 

72. Jusqu'à présent, le Lesotho s'en est remis au Bureau de normalisation de l'Afrique du Sud pour répondre à ses besoins en la matière.  Le Lesotho n'a pas de bureau de normalisation.  Cependant un projet de loi relatif à la création d'un bureau de normalisation a été présenté aux services juridiques du gouvernement.

73. Le Département des normes et de l'assurance de la qualité du Ministère du commerce, de l'industrie et de la commercialisation a été créé en 1986 dans le cadre d'une initiative de la SACU.  Ses principaux objectifs sont de promouvoir les pratiques commerciales loyales, de contribuer à protéger les consommateurs, d'améliorer la compétitivité des produits du Lesotho en renforçant la productivité et la qualité, et d'encourager l'adoption et l'application des normes nationales, régionales et internationales.  Le département est membre à part entière de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), et remplit le rôle de point de coordination pour les efforts de la SADC en matière de gestion des normes et de l'assurance de la qualité, et de point de contact pour la Commission mixte OMS/FAO du Codex Alimentarius.  Par l'intermédiaire d'un projet de la FAO, le département a mis sur pied un système de contrôle des produits alimentaires, un laboratoire de microbiologie et un Comité consultatif du contrôle des produits alimentaires, a élaboré un programme de formation pour le secteur privé et a créé l'Association de la qualité du Lesotho.  Il a également joué un rôle important dans la préparation des normes et des règlements en matière de contrôle des produits alimentaires.

74. S'agissant des réglementations sanitaires et phytosanitaires, les principales dispositions visant le bétail sont la Déclaration n° 57 (1952) - Importation de bétail et de produits de l'élevage;  la Déclaration de 1954 (portant amendement) relative aux épizooties;  et le Règlement de 1973 relatif aux épizooties.  Les dernières réglementations comprennent les Notes du Médecin vétérinaire en chef de mai 2000 relatives à la Déclaration de 1896 sur les épizooties, telle que modifiée.  Les réglementations régissant l'importation et l'exportation des animaux et des produits d'origine animale sont issues de la Déclaration n° 10 de 1957, telle qu'amendée en 1984 et de l'Avis juridique n° 27 de 1972.  Le commerce du bétail et des produits de l'élevage est également sous le contrôle du Département des services de l'élevage du Ministère de l'agriculture en vertu des Avis juridique n° 196 et 141 de 1992, n° 35 de 1993 et n° 35 de 1969 concernant la viande de volailles, les volailles vivantes et les œufs.  La Déclaration n° 10 de 1957 dispose que les animaux et produits d'origine animale peuvent être importés ou exportés uniquement s'ils sont assortis d'un permis délivré par le Département des services de l'élevage à une personne désignée par le Département.  La Loi de 1984 relative aux épizooties (portant modification) vise à empêcher l'introduction et la dissémination parmi le bétail du Lesotho de toute maladie spécifiée dans les réglementations.  Elle réglemente l'importation du bétail en provenance de l'étranger et contrôle le mouvement du bétail sur le territoire du Lesotho.  Elle prévoit en outre la notification de toute épidémie dans le pays et confie au Ministre de l'agriculture la tâche de nommer des inspecteurs qui seront chargés d'inspecter le bétail.  En vertu de cette loi, les inspecteurs peuvent garder en détention, isoler, tester, vacciner, retirer, marquer ou traiter le bétail et prélever des taxes auprès des propriétaires de bétail.

75. Le Règlement de 1992 (Avis juridique n° 241 de 1992) relatif à la commercialisation des produits agricoles (distribution des produits laitiers) donne autorité à l'Office national des produits laitiers du Lesotho pour la délivrance de permis aux producteurs et entreprises de transformation de produits laitiers, et pour l'imposition d'une redevance sur tous les produits facturés.  L'Avis juridique n° 19 de 1993, basé sur le Document de consultation de 1981 de la FAO, prévoit des modifications au Règlement relatif aux règles sanitaires applicables au lait.  

v) Opérations de compensation et dispositions connexes 

76. Le Lesotho n'a jamais fait usage d'accords de compensation.  Il ne maintient aucun arrangement avec des gouvernements ou des entreprises étrangers visant à influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers son territoire, et n'applique pas non plus de mesures de surveillance des importations.  Le Lesotho n'a jamais imposé de sanctions commerciales autres que celles autorisées en vertu de résolutions des Nations Unies.

10) Mesures agissant directement sur les exportations 

i) Enregistrement et taxes 

77. Les procédures générales d'enregistrement du Lesotho sont prévues par la Loi de 1984 portant réglementation des exportations et des importations.  Les seules prescriptions spéciales en matière d'enregistrement des exportations ou de documentation relative aux exportations portent sur les exportations de diamants, pour lesquelles l'exportateur doit demander un permis et acquitter des droits d'exportation.  Les entreprises désireuses de bénéficier du programme de crédits à l'exportation du Lesotho doivent être enregistrées auprès de la Banque centrale du Lesotho et être agréées par elle.

78. La prospection et l'exploitation de tous les produits minéraux et pierres précieuses sont régies par la Loi de 1967 relative aux droits d'exploitation
;  le commerce des pierres précieuses est réglementé par l'Ordonnance de 1970 sur les pierres précieuses.
  La Loi de 1967 porte sur l'attribution des licences et contrats de prospection et d'exploitation, le transfert et l'abrogation des titres concernant les produits minéraux, les conditions régissant la possession et le commerce de pierres précieuses brutes ou non taillées et des produits minéraux précieux sous forme brute, la limitation de la production, le contrôle et la cession de pierres précieuses;  l'Ordonnance de 1970 porte sur les conditions régissant le commerce des diamants.  Seuls les commerçants ou producteurs de diamants agréés sont autorisés à exporter des diamants.  Une taxe sur les ventes de 15 pour cent est perçue sur chaque diamant découvert au Lesotho et exporté.  

ii) Prohibitions à l'exportation, contrôles des exportations et licences d'exportation 

79. Depuis 2001, les exportations de céréales et de légumes, ainsi que de préparations à base de tournesol ont été assujetties à des contrôles ou à l'octroi de licences.  L'exportation de certains types de bétail et de produits d'élevage fait encore l'objet de contrôles. 

80. Il a été demandé au Lesotho de renforcer ses procédures de contrôle des exportations afin de satisfaire aux dispositions de la Loi des États-Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique.  En 2001, de nouvelles réglementations introduites en vertu de la Loi sur les importations et les exportations exigeaient que tous les exportateurs de produits textiles et de vêtements dans le cadre de l'AGOA soient enregistrés auprès du Ministère du commerce, de l'industrie et de la commercialisation, et prévoyaient la création d'un système de visas et de certificats d'origine, ainsi qu'un contrôle exercé par les autorités douanières du Lesotho et des États-Unis.

iii) Subventions et aide à l'exportation 

81. Le Lesotho n'a pas de programme général de subventions à l'exportation.  Cependant, comme le mentionne la section 2) i) ci-dessus, il existe des dispositions prévoyant des remises ou des remboursements des droits d'importation acquittés pour les matières premières ou composants nécessaires à la fabrication, la transformation, la finition, etc. des produits destinés à l'exportation.  À l'exception des diamants, les exportations ne sont pas assujetties à la taxe sur les ventes.

82. Au cours de l'année 2001, la Banque centrale du Lesotho a présenté des propositions pour la révision du Programme de financement des exportations par le biais de la création d'un nouveau Programme de financement et d'assurance des exportations.  Ces propositions visaient à i) placer le programme sous le contrôle direct de la Banque centrale, plutôt qu'à le faire administrer par la Société de développement national du Lesotho;  et ii) simplifier les conditions auxquelles les garanties de financement à l'exportation seraient accordées, de manière à ce que les banques commerciales puissent plus facilement y avoir accès.  Les raisons avancées par la Banque centrale étaient les suivantes:  la LNDC avait rejeté des demandes de garantie qui, selon les banques commerciales, étaient légitimes.  La LNDC, quant à elle, prétendait que les banques commerciales ne respectaient pas les conditions des garanties.  Les banques commerciales ont finalement retiré leurs prêts au titre du programme, qui a cessé de fonctionner alors que le Fonds de garantie disposait de 16,0 millions de maloti pour honorer les garanties.

83. Le nouveau Programme de financement et d'assurance des exportations couvre, en plus du financement des exportations, l'assurance contre les risques commerciaux et politiques.  Il s'applique aux gros exportateurs, aux exportateurs de taille moyenne et aux petits exportateurs, mais les gros exportateurs peuvent être aidés uniquement s'ils établissent des relations avec les petits exportateurs et les exportateurs de taille moyenne.  En vertu du nouveau programme, seul 50 pour cent du prêt accordé à l'exportateur est garanti, contre 85 pour cent auparavant.  Les exportateurs locaux de petite taille et de taille moyenne verront leurs prêts à l'exportation garantis jusqu'à hauteur de 50 pour cent, dans le cadre du Fonds de développement des exportations (FDE) qui sera administré par la Banque centrale.  Il sera demandé aux exportateurs de consentir un nantissement de 50 pour cent de la valeur du prêt afin de garantir qu'ils rembourseront ce prêt.  Le personnel de l'entreprise d'exportation devrait compter entre trois et 30 employés au total, et le requérant devrait avoir une expérience du commerce d'exportation d'au moins deux ans.  À la fin de l'année 2001, un projet final de manuel d'application pour le nouveau programme a été finalisé.  Cependant, en février 2003, aucun prêt au titre du programme n'avait encore été approuvé.

84. Le Service de promotion du commerce extérieur, au sein du Ministère du commerce, de l'industrie et de la commercialisation, est chargé d'aider les fabricants et les exportateurs qui souhaitent commercialiser leurs produits à l'extérieur du Lesotho.  Il apporte son concours aux fabricants et aux exportateurs bassoutos qui veulent participer à des foires commerciales et à des expositions régionales ou internationales.  Le gouvernement accorde une aide à la commercialisation mais aucun soutien financier direct pour les coûts liés à la participation à de telles activités.

iv) Autres mesures

85. Le Lesotho n'a pas de dispositions juridiques régissant les zones franches pour l'industrie d'exportation, bien que plusieurs études aient été entreprises par le Ministère du commerce, de l'industrie et de la commercialisation.  Dans la pratique, toutes les régions du pays sont considérées comme une zone franche pour l'industrie d'exportation, étant donné que tous les droits appliqués aux importations sont entièrement remboursés pour les produits utilisés dans la production destinée à l'exportation.
 

86. Le Lesotho ne maintient pas de restrictions volontaires des exportations.

11) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Mesures d'incitation

87. Les seuls avantages tarifaires et bonifications d'intérêts existants sont associés au Programme général de financement des exportations.  Dans le cadre du régime de bonification d'intérêts, des crédits sont proposés à des taux d'intérêt préférentiels, inférieurs aux taux d'intérêt prévalant sur le marché.  Le gouvernement offre une exemption générale de la taxe sur les ventes pour les biens d'équipement et les équipements des industries manufacturières, ainsi qu'un taux de taxe permanent maximal de 15 pour cent sur les bénéfices des entreprises manufacturières, alors que le taux est de 37 pour cent pour les autres entreprises.  

88. Selon les autorités, le Lesotho a tout un ensemble d'institutions et de départements dans les secteurs public et privé ainsi que des organismes au niveau communautaire qui, par le biais de diverses activités, encouragent la science et la technologie dans l'optique du développement durable.  Les autorités précisent que l'engagement pris par le gouvernement est manifeste à la lumière des diverses initiatives, y compris la création d'une politique nationale en matière de science et de technologie, qui formule les stratégies et instruments nécessaires au développement d'une société dans laquelle la science et la technologie jouent un rôle moteur, et qui soit axée sur la production.  

89. Le Lesotho ne maintient pas de mesures spécifiques en faveur du développement régional.  

ii) Entreprises publiques et privatisation 

90. Le Lesotho possède un nombre considérable d'entreprises publiques.  Il poursuit depuis 1995 un programme important de privatisation, sous les auspices de la Banque mondiale.  Bien que ce programme n'ait pas avancé aussi vite qu'il était prévu initialement, des progrès majeurs ont été accomplis.

91. La principale entreprise paraétatique du Lesotho est la Société de développement national du Lesotho (LNDC), initialement créée en 1967 et dont le mandat a été modifié par l'Ordonnance de 1990 relative à la Société de développement national du Lesotho, entrée en vigueur en 1993.
  Le but de cette société est "d'amorcer, de promouvoir et de faciliter le développement du secteur manufacturier, du secteur de la transformation, de l'exploitation minière et du commerce d'une manière propre à augmenter le niveau des revenus et de l'emploi au Lesotho".  À ce jour, son mandat s'est limité au secteur manufacturier et, dans une moindre mesure, aux activités commerciales, ce qui signifie qu'il y a eu une tendance marquée à la promotion du secteur manufacturier aux dépens des autres secteurs;  les autorités sont conscientes de cette situation et prennent des mesures pour redéfinir le mandat de la LNDC afin d'inclure le secteur des services.  Les fonctions majeures de la LNDC, telles que redéfinies en 1999, portent sur le financement, la promotion des investissements, le contrôle et l'évaluation, les services juridiques, les services techniques et le développement des entreprises.  À cet égard, la LNDC remplit le rôle de guichet unique pour les investisseurs.  Elle administre quatre sites industriels entièrement équipés, à Maseru, Thetsane, Maputsoe et Ha Nyenye, ainsi qu'une usine à Mafeteng.  Depuis 1981, la LNDC a un programme de construction d'usines.  Le portefeuille immobilier de la LNDC à la fin de l'année 1999 comprenait 124 bâtiments industriels, neuf points de vente commerciaux, deux centres commerciaux, cinq immeubles de bureaux et huit constructions résidentielles.  En septembre 2000, la société détenait des intérêts dans 54 entreprises manufacturières, 36 entreprises du secteur des vêtements, et d'autres dans des domaines aussi variés que le plastique, l'ingénierie, les chaussures, les produits alimentaires et les pierres de construction.

92. Le programme de privatisation, soutenu par la Banque mondiale, a été lancé par la Loi de 1995 sur la privatisation
, et le Règlement de 1997 sur la privatisation.  Au titre de ladite loi, le Service de la privatisation a été créé au sein du Ministère des finances dans le but de planifier et de gérer la privatisation des organismes paraétatiques au moyen de diverses méthodes allant des contrats de gestion à des ventes directes d'actions et d'actifs (encadré III.1).

93. En date du 31 mars 2001, les recettes brutes accumulées par le gouvernement grâce à la privatisation s'élevaient à 43,1 millions de dollars EU.  Comme le prévoit la Loi sur la privatisation, les recettes du programme de privatisation sont déposées sur des comptes spéciaux auprès de la Banque centrale.  Ces fonds ne peuvent être utilisés que pour le développement du secteur privé.  

94. Le Service de la privatisation surveille régulièrement les projets de privatisation individuels afin de déterminer si les divers objectifs ont été concrétisés.  Dans le cadre de la privatisation, le gouvernement recueille également l'avis du Comité consultatif du secteur privé (PSAC), organisme composé de représentants du gouvernement, des syndicats, d'associations féminines et de représentants du secteur privé.

Encadré III.1:  Activités de privatisation au Lesotho

Les activités ci-dessous ont été entreprises dans le cadre du Programme de privatisation: 

Vente d'actions:  Security Lesotho, Avis Lesotho, Minoteries du Lesotho, Minet Kingsway Insurance, Société des télécommunications du Lesotho, Vodacom Lesotho

Vente de l'entreprise:  Services communs d'installations et véhicules, Compagnie aérienne du Lesotho, Banque du Lesotho

Vente d'actifs:  Orange River Lodge, Atelier commun d'installations 

Crédit-bail:  Marakabei Lodge

Contrats de gestion:  Abattoirs de Maluti Highlands, Briqueterie Loti, Conserverie bassouto de fruits et légumes, Hôpital privé de Maseru 

Sous-traitance des services:  Services de nettoyage de la LTC, Services de sécurité de la LTC, Services sanitaires de la LTC

Liquidation:  Banque de développement agricole du Lesotho, Compagnie aérienne du Lesotho, Banque du Lesotho, IFTS American Express, IFTS Travel Services

Transformation en un autre type d'entreprise paraétatique:  Société de financement immobilier du Lesotho, Services de la WASA de vidange des cabinets à fosse et des fosses septiques 

Par ailleurs, 16 entreprises agricoles ont été inscrites en septembre 2001sur la liste des entreprises devant être privatisées, après approbation du Cabinet.

Source:
Service de la privatisation du Lesotho, septembre 2001.  

iii) Politique de la concurrence et contrôles des prix

95. Le Lesotho n'a pas de politique de la concurrence pour l'instant.  Un projet mené par la CNUCED lancé en décembre 2002 vise à formuler et mettre sur pied un cadre national pour la politique de la concurrence, y compris l'infrastructure administrative nécessaire.  Dans ce contexte, un partenaire de mise en œuvre stratégique sera identifié.  

96. Les produits pétroliers et l'électricité sont actuellement assujettis à des contrôles de prix destinés à maintenir les prix à des niveaux abordables.  Ces contrôles sont régis par la Loi de 1983 relative au contrôle de l'énergie et des services (Loi n° 23 de 1983) au titre de laquelle le Ministre responsable de l'eau, de l'énergie et du secteur minier dispose de vastes pouvoirs pour réglementer l'approvisionnement et les prix de l'énergie, y compris l'électricité.

iv) Protection de la propriété intellectuelle 

97. En tant que pays comptant parmi les moins avancés, le Lesotho n'a pas l'obligation de notifier sa législation au titre de l'Accord sur les ADPIC avant 2006.  Le Lesotho jouit en outre de la dérogation pour les pays les moins avancés concernant l'obligation au titre de l'article 70:9 de l'Accord sur les ADPIC.  La présente section vise à présenter des données factuelles sur l'état actuel de la législation.  

98. La législation du Lesotho en matière de protection intellectuelle est relativement moderne et couvre les droits d'auteur et droits connexes (Ordonnance de 1989 sur les droits d'auteur), les brevets, les marques de commerce ou de fabrique, les modèles d'utilité, les dessins et modèles industriels, et le contrôle des pratiques anticoncurrentielles dans les licences contractuelles (Ordonnance de 1989 sur la propriété industrielle, amendée en 1997, et Règlements connexes).  Le bureau du Registre général au Ministère des affaires juridiques et constitutionnelles est le point de coordination pour les questions relatives à la propriété intellectuelle.

99. Le Lesotho est partie:  à la Convention de l'OMPI depuis 1986;  à la Convention de Paris relative à la propriété industrielle depuis 1989;  à la Convention de Berne sur la protection des œuvres littéraires et artistiques depuis 1989;  à l'article 3 bis de la Convention de Madrid relative à l'enregistrement des marques depuis 1999;  à la Convention de Rome relative à la protection des artistes interprètes ou exécutants depuis 1990;  et au Traité de Washington de coopération en matière de brevets depuis 1995.  Le Lesotho est en outre membre de l'Organisation régionale de la propriété industrielle de l'Afrique (ARIPO).

100. L'Ordonnance sur la propriété industrielle (OPI), telle qu'amendée en 1997, couvre les brevets, les modèles d'utilité, les dessins et modèles industriels, les marques, les marques collectives, les noms commerciaux, y compris les marques "bien connues au Lesotho" (amendement de 1997).  Les brevets sont accordés pour une durée de 15 ans, qui peut être prorogée de cinq ans si le brevet est travaillé;  les droits relatifs aux dessins et modèles industriels sont valables cinq ans, avec une possibilité de prorogation pour deux périodes consécutives de cinq ans;  et les droits relatifs aux marques de fabrique ou de commerce sont valables dix ans, avec une possibilité de prorogation pour des périodes consécutives de dix ans.  Les certificats de modèle d'utilité ne peuvent pas être prorogés.  S'agissant des indications géographiques, un projet de loi, fondé sur la Loi type de l'OMPI, a obtenu l'aval du gouvernement et a été présenté au Parlement.  Les conditions pour la protection des circuits intégrés et des renseignements confidentiels font l'objet de discussions, à l'instar de la législation sur les nouvelles variétés végétales, sur la base de la Loi type de l'UPOV.  Le Lesotho n'a pas encore de législation spécifique sur les organismes génétiquement modifiés, bien qu'il ait accepté des produits alimentaires contenant des OGM dans le cadre de l'aide alimentaire.  L'OPI contient des dispositions prévoyant des sanctions civiles et pénales, dont des amendes et des peines d'emprisonnement, pour protéger les détenteurs de brevets ou d'autres droits visés par ladite ordonnance.

101. La protection des droits d'auteur couvre les œuvres d'auteurs résidant au Lesotho et les œuvres publiées pour la première fois au Lesotho, quels que soient la nationalité ou le lieu de résidence de leurs auteurs;  les artistes interprètes ou exécutants qui sont ressortissants du Lesotho, et interprétations ou exécutions fixées sur phonogrammes ou diffusées au Lesotho;  les artistes interprètes ou exécutants, phonogrammes et programmes diffusés provenant de pays étrangers prescrits par le Ministre des affaires juridiques et constitutionnelles;  les œuvres inédites et les œuvres publiées pour la première fois d'auteurs étrangers ou dans des pays étrangers si le pays en question accorde une protection similaire au Lesotho;  et les expressions du folklore étranger, d'auteurs, artistes interprètes ou exécutants, phonogrammes et programmes diffusés étrangers.  

102. L'OPI définit le contenu du droit d'auteur comme étant les droits économiques et moraux de l'auteur d'une œuvre protégée (originale ou dérivée).  Les œuvres sont protégées durant la vie de l'auteur plus 50 ans après sa mort (ou la mort du dernier auteur d'une œuvre conjointe);  les œuvres cinématographiques et audiovisuelles sont protégées pendant 50 ans à compter de la réalisation de l'œuvre ou de sa communication au public.  L'ordonnance prévoit aussi des dispositions relatives à l'autorisation et au contrat d'utilisation des œuvres, à l'utilisation des œuvres dans le domaine public, aux expressions du folklore, aux droits connexes, à l'autorisation des artistes interprètes ou exécutants, à la protection des phonogrammes et aux autres procédures pertinentes.  Elle porte création d'une Société des auteurs et des artistes, et d'un registre des œuvres, et prévoit des mesures correctives et des sanctions civiles, y compris des amendes et des peines d'emprisonnement.

103. Le gouvernement a mis sur pied un comité interministériel chargé d'examiner les questions relatives à la propriété intellectuelle et à l'Accord sur les ADPIC.  Ce comité rassemble des représentants des Ministères des affaires juridiques et constitutionnelles (qui préside le comité), du commerce et de l'industrie, de l'agriculture, de la science et de la technologie, ainsi que de l'Association des inventeurs du Lesotho.  

104. Au cours de récentes discussions sur le paragraphe 6 de la Déclaration de Doha concernant l'Accord sur les ADPIC et la santé publique, la délégation du Lesotho a assumé un rôle de premier plan en mettant en exergue les problèmes rencontrés en essayant de délivrer des licences obligatoires au titre de l'Accord sur les ADPIC afin de faire face aux maladies telles que le VIH/SIDA, la tuberculose et le paludisme, notamment l'octroi d'une dérogation visant à répondre à la situation de santé publique mentionnée dans la Déclaration.  Le Lesotho a, entre autres, proposé que les licences obligatoires pour les médicaments pourraient définir le "marché national" comme un groupe de pays ou une région spécifique, une union douanière par exemple, afin de permettre aux pays en développement de regrouper leurs ressources et de rendre la production plus attrayante aux yeux des fabricants éventuels.

Politique et pratiques commerciales – analyse par secteur

12) Généralités

105. L'économie du Lesotho est encore très fortement dépendante de l'agriculture de subsistance.  La plupart des habitants vivent dans les zones rurales;  la pauvreté est très répandue.  Le Lesotho a subi les conséquences, depuis quelques années, du déclin du nombre d'emplois pour les mineurs en Afrique du Sud.  Bien que l'industrie du vêtement, qui connaît une certaine croissance, ait compensé en partie ce déclin, la structure des salaires et la répartition hommes-femmes en termes d'emplois sont très différentes, tandis que les revenus et les envois de fonds ont chuté.  

106. Le secteur du vêtement, qui a connu une croissance rapide grâce aux investissements étrangers, a représenté la grande réussite du développement industriel du Lesotho durant ces dernières années.  Comme diverses études l'indiquent, cette croissance a fait apparaître au Lesotho des contraintes en matière de capacités;  certaines préoccupations sont également exprimées quant à la viabilité à long terme du secteur à l'égard des liens avec le reste de l'économie et sa dépendance envers un accès préférentiel unilatéral, notamment en vertu de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique.  Les autorités sont pleinement conscientes de ces éventuels problèmes.

107. Le Lesotho a modernisé sa législation relative aux services financiers et a ouvert son secteur des télécommunications à la concurrence.  Ces actions devraient contribuer à créer une atmosphère favorable pour l'investissement étranger.  Les problèmes infrastructurels dans les domaines de l'approvisionnement en eau et en énergie, et des transports risquent de freiner le développement industriel;  là encore, les autorités semblent bien conscientes de ces facteurs.  Une attention particulière est accordée au développement du tourisme;  le paysage montagneux du Lesotho est considéré comme un atout de premier plan.

13) Secteur primaire

i) Agriculture et activités connexes

108. L'importance sur le plan macro‑économique du secteur agricole du Lesotho est manifeste, étant donné que 80 pour cent de la population vit dans les zones rurales.  Plus de 50 pour cent des habitants vivent des cultures et de l'élevage et près de 60 pour cent de la population active est employée dans ce secteur.  L'agriculture représente 16 pour cent des exportations et 75 pour cent des besoins alimentaires de base du pays.  La part occupée par l'agriculture dans le PIB était relativement stable à un taux de 23 à 25 pour cent jusqu'en 1990, où elle a connu une baisse spectaculaire, probablement en raison des mauvaises récoltes enregistrées cette année-là.  Depuis lors, elle s'est stabilisée à un taux d'environ 17 ou 18 pour cent.

109. Le secteur agricole du Lesotho est relativement ouvert à l'influence extérieure, principalement de l'Afrique du Sud dans le contexte de la SACU.  Dans les cas où le gouvernement du Lesotho ne limite pas les importations, les tendances et les modifications des prix en Afrique du Sud ont une influence directe sur les prix au Lesotho.  Il existe ainsi un lien direct fort entre les prix pratiqués en Afrique du Sud et au Lesotho, et une interdépendance immédiate des politiques commerciales.

b) Buts et vision de la politique agricole du Lesotho

110. Jusqu'à la moitié des années 90, le gouvernement est intervenu directement dans la production, la commercialisation et la transformation de la plupart des intrants et produits agricoles, ce qui a limité l'implication du secteur privé dans ces activités.  À la base de cette politique s'inscrivait l'idée qu'il était nécessaire de promouvoir l'autosuffisance en matière de denrées alimentaires de base, à savoir le maïs, le sorgho, le blé et les légumineuses.  Cette idée reposait sur la crainte d'un éventuel conflit avec le pays voisin, l'Afrique du Sud, au temps de l'apartheid, et sur le danger de la fermeture des frontières qu'il pourrait entraîner.  Le cadre réglementaire utilisé pour promouvoir la politique incluait une protection des agriculteurs nationaux contre la concurrence étrangère grâce à un contrôle des importations et à d'autres réglementations portant sur les intervenants du marché, les subventions des intrants pour les agriculteurs nationaux, l'intervention directe du gouvernement dans les activités de productions, ainsi que son intervention dans la commercialisation de la production agricole.  

111. L'accent a tout d'abord été mis sur l'augmentation de la production de denrées alimentaires de base, plus principalement du maïs, partant du principe que l'autosuffisance en maïs était vitale pour le cas où l'Afrique du Sud viendrait à fermer subitement ses frontières avec le Lesotho.  Au cours des années, le développement d'autres sous-secteurs, comme les volailles, les produits laitiers et les fruits et légumes, a été encouragé afin de répondre aux besoins nutritionnels des ménages et de fournir une source de revenus aux ménages ruraux.  Étant donné que la production a augmenté au-delà des niveaux de subsistance, des restrictions quantitatives ont été exigées et mises en place au titre des articles 6 et 12 de l'Accord relatif à la SACU, afin de protéger les branches de production naissantes, tandis que dans d'autres cas, comme l'élevage, des contrôles des importations ont été introduits afin d'enrayer les épidémies de maladies animales provenant de l'étranger, d'empêcher l'introduction d'animaux sur des pâturages limités, de veiller à ce que les produits importés soient propres à la consommation, et de rassembler des données statistiques sur les importations et les exportations.  

112. Malgré les interventions de son gouvernement, le Lesotho n'est pas parvenu à une autosuffisance en matière de produits alimentaires et, en réalité, l'insécurité alimentaire a augmenté dans la majorité des ménages, notamment dans les zones rurales.  En bref, ces politiques ont eu des effets de distorsion et ont imposé des coûts supplémentaires aux consommateurs.  Les nouvelles possibilités et modifications de l'environnement économique mondial, associées aux coûts liés à la poursuite de l'autosuffisance, ont fait apparaître la nécessité de trouver d'autres moyens pour assurer la sécurité alimentaire et le développement global du secteur.  Les politiques de commercialisation des produits agricoles ont ainsi été conduites à être réexaminées.

113. À l'heure actuelle, la tendance générale est à une politique de commercialisation plus libérale visant à parvenir à un développement du secteur agricole à la fois axé sur le secteur privé et efficace sur le plan économique.  Le gouvernement n'applique plus aux politiques en matière de production et de commercialisation des produits agricoles une stratégie protectionniste ultra-réglementée et se tourne vers un environnement commercial libéralisé, axé sur l'extérieur et s'inscrivant dans une économie régionale intégrée.  

114. Les autorités envisagent, pour le secteur agricole, une production fondée sur des pratiques de production durables, efficaces et compétitives qui offrent des conditions de vie confortables et sûres à long terme, exemptes de pauvreté.  L'accès aux marchés se fera grâce à un système de commercialisation efficace et intégré.  La production agricole reposera sur des produits pour lesquels le Lesotho jouit d'un avantage comparatif.  L'objectif visé est donc d'encourager le développement du secteur au moyen d'une politique stimulant les intérêts des agriculteurs et facilitant la croissance d'un secteur viable, efficace et concurrentiel qui tient compte des avantages comparatif.

c) Déréglementation et libéralisation de la commercialisation des produits agricoles

115. Le processus de déréglementation a commencé pendant l'exercice 1995/96 avec le maïs et la semoule de maïs.  En 1997, le processus s'est poursuivi par la libéralisation des restrictions quantitatives imposées à l'importation du blé et de la farine.  Bien que le gouvernement ait l'intention, dans le cadre de sa stratégie globale, de conduire plus avant le processus de libéralisation dans les marchés qui restent sous son contrôle, il reconnaît également qu'il est nécessaire de tenir compte de l'impact sur la croissance nationale des mesures de protection et des subventions en vigueur chez les principaux partenaires commerciaux développés du Lesotho.  La libéralisation des réglementations est donc examinée au cas par cas.  Les autorités affirment que les réglementations qui ne sont pas efficaces ou qui ne réalisent pas leurs objectifs seront abolies.

116. Les autorités considèrent qu'il est indispensable, avant d'introduire des réformes en matière de politique de commercialisation, que les acteurs économiques (les responsables des politiques, les milieux de l'agriculture et du commerce, et les consommateurs) prennent clairement conscience de l'impact des politiques actuelles et de ce qui peut arriver à l'avenir si les réformes des marchés sont mises en œuvre.  Le gouvernement est résolu à libéraliser les marchés;  mais le rythme auquel les changements devraient intervenir reste encore à définir, en tenant compte, entre autres, de la structure de l'économie et de l'environnement des marchés et de l'économie à l'étranger.  Aussi est-il nécessaire d'analyser les besoins et les possibilités découlant du processus de réforme et de tenir les acteurs économiques informés.  Une série de consultations est menée pour veiller à ce que les vues de tous les acteurs économiques affectés par ce processus de réforme soient prises en considération, y compris celles des milieux de l'agriculture et du commerce.  Le Département de la commercialisation, en collaboration avec la Section de la politique du Département de la planification et de l'analyse de la politique (DPPA) du Ministère de l'agriculture, des coopératives et de la mise en valeur des terres, a organisé des ateliers consultatifs dans tous les districts avant de présenter au gouvernement pour approbation des recommandations sur les modifications à apporter aux politiques, afin de poursuivre le processus de réforme.

d) Privatisation

117. Le gouvernement reconnaît qu'il ne devrait pas intervenir de manière directe dans les activités de production.  Cependant, il est conscient que, dans une petite économie, la privatisation de certains types d'entreprises présente le danger de simplement remplacer des monopoles publics inefficaces par des monopoles privés.  La privatisation doit donc être examinée et effectuée au cas par cas.  Seize entreprises agricoles publiques ont été choisies pour analyse et la privatisation a été commencée au moment opportun.

118. La privatisation d'entreprises agricoles est mise en œuvre conformément à la Loi globale de 1995 sur la privatisation.  L'objectif est d'éliminer la charge fiscale supportée par le gouvernement et d'améliorer l'efficacité.  Toutes les exploitations agricoles appartenant à l'État ont fait l'objet d'appels d'offres publics, après approbation du Cabinet.  Il a été fait appel à des experts sur les questions de privatisation pour accélérer le processus.

e) Subventions

119. Le gouvernement ne considère pas que les subventions, en elles-mêmes, soient des politiques inappropriées.  Néanmoins, lorsque des subventions sont accordées, elles devraient l'être à des fins clairement définies qui ne conduisent pas à des distorsions et qui n'aient pas de conséquences contre‑productives.  Une étude de l'impact des subventions a été effectuée par le gouvernement afin qu'il puisse clarifier sa politique dans ce domaine.  Les résultats de cette étude sont actuellement examinés et un document de politique est préparé.

120. Les statistiques établies par le Ministère du commerce, de l'industrie et de la commercialisation couvrent trois produits principaux issus de l'élevage (lait, bœuf et mouton), deux produits textiles d'origine animale (laine et mohair) et cinq cultures principales (maïs, blé, sorgho, pois et haricots).  Le dernier rapport statistique, portant sur la période 1999-2001, indique une légère baisse dans la production de lait, mais des augmentations dans la production de viandes de bœuf et de mouton (tableau IV.1);  une baisse légère mais constante dans la quantité de laine et de mohair produite, imputée par les autorités aux effets négatifs des vols de stock toujours plus nombreux;  et des chutes dans la production des principales cultures, qui, selon le gouvernement, pourraient être dues à la diminution des terres arables disponibles en raison de l'expansion des constructions, et à un déplacement de la main-d'œuvre de l'agriculture au secteur manufacturier.  Le Lesotho risque ainsi de devenir de plus en plus dépendant des importations de produits alimentaires et agricoles, en particulier si les conditions climatiques extrêmes perdurent.  La laine et le mohair sont les seuls produits importants exportés, la quasi-totalité de la production étant vendue à l'étranger.

Tableau IV.1

Production et exportations de produits agricoles, 1999-2001


1999
2000
2001

Production




Lait (milliers de litres)
1 245
1 222
1 212

Bœuf (tonnes)
..
563
600

Mouton (tonnes)
..
98
110

Laine (tonnes)
585
576
..

Mohair (tonnes)
175
170
..

Maïs (milliers de tonnes)
301
278
..

Blé (milliers de tonnes)
32
16
..

Sorgho (milliers de tonnes)
37
27
..

Pois (milliers de tonnes)
3,4
2,8
..

Haricots (milliers de tonnes)
16,6
14,3
..

Exportations




Laine (tonnes)
565
566
..

Mohair (tonnes)
174
169
..

..
Non disponible.

Source:
Ministère du commerce, de l'industrie et de la commercialisation (2001), Agricultural Marketing Statistics Report, 1999-2001.

121. Pour l'heure, les importations des produits ci-après font l'objet de contrôles:  blé et farine de blé, pain, fruits et légumes, légumineuses, produits laitiers, bétails et viandes de bœuf, mouton, chèvre, cheval, porc et lapin, laine et mohair, peaux et cuirs, volailles vivantes, œufs et viandes de volaille, jeunes poules destinées à la reproduction et oisillons d'un jour, et sucre (chapitre III 2) ii)).

ii) Industries extractives

122. Depuis longtemps, la contribution des industries extractives au PIB du Lesotho a été très faible.  On note la présence de diamants mais, entre 1993 et 1999, l'activité commerciale dans ce domaine a été rare.  En 1999, la principale mine de diamants (Letseng-la-Terae) a rouvert grâce à une participation du gouvernement de 24 pour cent et les activités devraient reprendre dès que l'infrastructure aura été réhabilitée.  

123. Outre les diamants, le secteur minier du Lesotho consiste en un volume limité de charbon, de galène (sulfite de plomb), de quartz, d'agate et d'uranium, qui ont peu de valeur commerciale.  L'argile est exploitée pour la fabrication de briques, de carreaux de céramique de qualité, et de tuiles.

iii) Eau et énergie

124. Le développement des exportations d'eau vers l'Afrique du Sud dans le cadre du Projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho (LHWDP) a considérablement contribué au PIB et aux recettes en devises du Lesotho, tout en étant la principale destination de l'investissement étranger direct au Lesotho au cours des dernières années.  Pendant la période 1998/99-2000/01, l'électricité et l'eau, la construction et la construction dans le cadre du LHWDP ont contribué en moyenne à 25 pour cent du PIB, tandis que les ventes nettes à l'étranger d'eau et d'énergie représentaient un solde positif de 13 millions de dollars EU dans un déficit global du secteur des services atteignant 5,3 millions de dollars EU.

Encadré IV.1:  Projet d'aménagement hydraulique des hautes terres du Lesotho (LHWDP)

Le LHWDP, projet conjoint entre le Lesotho et l'Afrique du Sud, a commencé ses activités en 1986.  Ses objectifs sont d'approvisionner en eau l'Afrique du Sud, en particulier la province de Gauteng, et de répondre aux besoins nationaux en énergie du Lesotho.

La phase IA du projet, achevée en 1997, comprenait la construction du barrage de Katse, ouvert en 1998, d'un réseau d'aqueducs et de tunnels pour conduire l'eau en Afrique du Sud, d'un deuxième barrage, plus petit, et d'une usine hydroélectrique de 80 mégawatts à Muela, entièrement opérationnelle depuis janvier 1999.  La phase IB, en cours, devrait comprendre la construction de deux autres barrages, l'un à Mohale et l'autre sur la rivière Matsoku, et de 40 kilomètres de tunnels interconnectés.  Les autres phases du projet font encore l'objet de négociations entre le Lesotho et l'Afrique du Sud.  L'achèvement de la phase II devrait permettre d'augmenter la capacité d'approvisionnement en eau fournie dans le cadre du projet, de 18 à 30 mètres cubes par seconde.

Outre les bénéfices financiers directs que touche le Lesotho des exportations d'eau et la capacité d'étendre les connexions électriques sur son territoire, l'infrastructure connectée avec le LHWDP offre la possibilité d'ouvrir l'intérieur du pays au tourisme en développant la randonnée terrestre et d'autres loisirs.  

Le gouvernement du Lesotho a récemment mis en œuvre des actions décisives par l'intermédiaire des tribunaux pour montrer que la corruption dans des projets de grande ampleur tels que le LHWDP n'était pas acceptable.  En 2002, l'ancien directeur exécutif de l'Administration du développement des hautes terres du Lesotho a été reconnu coupable de détournement de fonds, tandis qu'une entreprise de construction canadienne, qui avait été impliquée dans le projet, risque de devoir payer des amendes substantielles pour corruption et, en conséquence, d'être mise sur liste noire par la Banque mondiale. 

125. Les autorités estiment que 71 pour cent de l'énergie consommée au Lesotho est tirée de la biomasse, ce qui reflète le niveau de pauvreté du pays et l'importance du secteur de l'agriculture de subsistance.  Le pétrole représente 80 pour cent du reste, alors que le charbon et l'électricité sont les autres principales sources d'énergie.

126. Tous les produits pétroliers sont importés au Lesotho par l'intermédiaire de l'Afrique du Sud;  il existe trois dépôts à Maseru dont la capacité de stockage est d'environ six jours d'approvisionnement en pétrole.  Le Lesotho n'a pas de ressources connues de pétrole ou de gaz.

127. La Société d'électricité du Lesotho (actuelle candidate à la privatisation) s'approvisionne auprès de l'usine hydroélectrique de Muela.  La société sud-africaine Eskom est toutefois un concurrent pour l'approvisionnement en énergie au Lesotho et peut fournir de l'électricité à des prix moins élevés.  

14) Secteur manufacturier

128. Le secteur manufacturier est depuis longtemps le contributeur principal de la croissance du PIB formel du Lesotho, tandis que le sous-secteur des textiles et vêtements est l'élément majeur de la croissance et du commerce des produits manufacturés.  L'introduction d'un accès préférentiel amélioré au marché des États-Unis au titre de l'AGOA a donné un nouvel élan au commerce des textiles et vêtements.

129. Le document relatif au sixième programme indique que la contribution du secteur manufacturier au PIB est passée de 10 pour cent en 1991 à 15 pour cent en 1994.  Depuis lors, sa part se situe entre 15 et 16 pour cent du PIB, mais sa contribution à l'investissement étranger et au commerce a augmenté.  La stratégie appliquée par le gouvernement, telle qu'établie dans le sixième programme, a été de compenser les ressources naturelles limitées du Lesotho par la création d'activités de fabrication et d'assemblage à forte intensité de main-d'œuvre et axées sur l'exportation, en prenant appui sur les bons résultats déjà enregistrés dans les secteurs du vêtement, de la chaussure et de l'électronique grand public, et en ayant recours à une main-d'œuvre "jeune, fortement instruite, facile à former et hautement productive".

130. Les droits de douane appliqués aux importations de produits manufacturés sont de 11,8 pour cent en moyenne, et comprennent des taux relativement élevés pouvant aller jusqu'à 60 pour cent pour certains produits textiles (Rapport principal, chapitre III 3) ii)).

b) Textiles et vêtements 

131. L'événement le plus marquant dans le secteur manufacturier du Lesotho depuis le dernier examen de sa politique commerciale a été le rapide développement de l'industrie du vêtement et la confirmation que les États-Unis étaient le principal marché pour les exportations de vêtements du Lesotho en raison du meilleur accès à ce marché accordé au titre de l'AGOA.  Le sous-secteur des textiles employait, en mars 2001, un total de près de 20 600 travailleurs locaux, et en novembre 2001, ce chiffre était passé à 32 200 travailleurs bassoutos et à quelque 1 000 expatriés, selon une étude publiée en janvier 2002.

132. Aux termes des conditions établies par l'AGOA, le Lesotho est traité comme un des "pays bénéficiaire les moins avancés".  Aussi, outre les autres conditions préférentielles prévues par l'AGOA, le Lesotho bénéficie d'un accès en franchise de droits pour les vêtements entièrement assemblés au Lesotho, quel que soit le pays d'origine du tissu utilisé, jusqu'au 30 septembre 2007, dans la limite générale du "pourcentage applicable" du total des équivalents mètres carrés de tous les vêtements importés aux États-Unis au cours des 12 mois précédents pour lesquels des données sont disponibles.
  Cet accès préférentiel a représenté un avantage considérable pour le Lesotho qui, grâce à des investissements provenant de sources en Afrique du Sud et en Asie, est tout à fait en mesure de tirer profit de ces dispositions.

133. L'accès accordé par l'AGOA semble avoir eu un effet initial aussi considérable que positif sur l'investissement et les échanges dans l'industrie du vêtement au Lesotho.  Dès le lancement de l'AGOA pour le Lesotho, le Ministre a indiqué qu'"en termes de promotion de l'investissement, depuis l'annonce initiale concernant l'AGOA, la Société de développement national du Lesotho avait été submergée de demandes d'investisseurs potentiels … (13 nouveaux projets et cinq expansions) du Taipei chinois, de Singapour, de l'Afrique du Sud et des Fidji.  La construction de l'espace nécessaire pour accueillir ces projets portera sur 69 000 mètres carrés pour un coût de 131 millions de maloti, 11 800 emplois potentiels dont la moyenne des salaires devrait se monter à 6,6 millions de maloti par mois".

134. Les statistiques disponibles auprès de la Commission du commerce international des États‑Unis montrent qu'entre 1999 et 2001, les importations du Lesotho vers les États-Unis sont passées de 111 à 217 millions de dollars EU.  En 2001 et 2002 (en comparant la période janvier-novembre de chaque année), le total des importations du Lesotho vers les États-Unis a augmenté de 50 pour cent en valeur, passant de 197 millions à 297 millions de dollars EU.
  Entre 2001 et 2002, la part des importations du Lesotho vers les États-Unis effectuées selon les conditions établies par l'AGOA, y compris l'élément relatif au SGP de l'AGOA, est passée de 55 à 99 pour cent du total.  Les textiles et les vêtements ont représenté la quasi-totalité de la valeur des importations du Lesotho vers les États-Unis.

135. Les rapports indiquent que la valeur unitaire des vêtements importés du Lesotho a également connu une légère croissance en 2001.  La majorité des intrants du sous-secteur proviennent de l'Asie de l'Est;  le Lesotho tire ainsi avantage des conditions qui lui ont été accordées, en tant que pays dont le PIB par habitant est inférieur à 1 500 dollars EU, et qui lui permettent d'utiliser des intrants et des matières premières en provenance de n'importe quel pays, contrairement aux conditions générales de l'AGOA qui prescrivent que les intrants doivent exclusivement provenir des États-Unis ou de pays africains membres de l'AGOA.

Encadré IV.2:  L'industrie du vêtement au Lesotho

L'industrie du vêtement au Lesotho est apparue au début des années 80;  elle était initialement fondée sur des sociétés sud-africaines désireuses d'éviter les sanctions internationales, et recevait l'appui de la Société de développement national du Lesotho (LNDC).  Une deuxième vague d'investissement, principalement du Taipei chinois, est arrivée à la fin des années 80, encouragée par une dérogation de quatre ans accordée par le Lesotho (puis prorogée pour quatre ans à nouveau) concernant les dispositions restrictives en matière de cumul prévues par les règles d'origine de la Convention de Lomé.  L'essentiel de cette deuxième vague d'investissement s'est traduite par une délocalisation d'usines des Bantoustans ou "homelands" de l'Afrique du Sud au temps de l'apartheid.

Suite à l'expiration de la dérogation de Lomé et avec l'introduction des conditions de l'AGOA, la plupart des usines existantes ont redirigé leur production à l'exportation vers les États-Unis.  Comme l'étude diagnostique l'indiquait, "avec l'introduction de la Loi de 2000 sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA), le Lesotho a pris un avantage considérable sur ses concurrents du monde en développement.  C'est l'AGOA qui est aujourd'hui le moteur de la croissance sans précédent du sous-secteur de l'industrie du vêtement au Lesotho".

L'industrie se compose de quatre groupes d'entreprises produisant des jeans denim;  19 groupes d'entreprises produisant des articles de bonneterie;  quatre groupes d'entreprises produisant des articles en étoffes de laine et de bonneterie;  et deux fournisseurs de services d'impression et de broderie.  Des 38 usines fonctionnant au moment de l'étude diagnostique, 27 produisaient exclusivement pour les marchés américain et canadien.  Vingt‑cinq usines étaient des filiales d'entreprises du Taipei chinois, quatre de Hong Kong, Chine, deux d'Afrique du Sud, une d'Israël et une autre de Singapour;  quatre étaient basées au Lesotho.  

Toutes les usines opérant au Lesotho exercent les activités de "coupe, façon et finition";  les autres aspects, de la conception au financement, sont traités aux sièges des sociétés situées à l'étranger.  Les matières premières sont expédiées au terminal des conteneurs de Maseru habituellement par East London et Bloemfontein;  de la même manière, les produits finis, emballés dans des cartons, sont expédiés par Durban ou East London.  Pour l'instant, peu d'opérations sont intégrées et effectivement liées au sein de l'économie du Lesotho ou au sein de la SACU.  Les préférences spéciales accordées par l'AGOA aux "pays bénéficiaires les moins avancés" ont été élargies, en vertu des dispositions d'extension de l'AGOA adoptées en août 2002, pour inclure le Botswana et la Namibie, en plus du Lesotho et du Swaziland.  Ces préférences autorisent l'approvisionnement en intrants auprès de sources autres que les États-Unis et les pays de l'Afrique subsaharienne, jusqu'au 30 septembre 2007.  Selon l'étude diagnostique, le gouvernement du Lesotho et la LNDC ont réussi à attirer un investissement très important sous la forme d'une future fabrique de jeans denim, qui devrait commencer à produire en 2003.  En outre, l'une des plus grandes entreprises de production de jeans du Lesotho a fait l'acquisition d'une fabrique de jeans denim au KwaZulu Natal, en Afrique du Sud, qui sera admise à bénéficier du système de préférences de l'AGOA.  S'agissant des articles de bonneterie, le niveau d'investissement ou le délai nécessaire pour mettre sur pied une usine d'étoffes de bonneterie étant bien moindre que pour une usine d'étoffes de laine, les industriels peuvent attendre les résultats des négociations concernant l'extension des avantages de l'AGOA pour les pays bénéficiaires les moins avancés, avant de décider s'ils veulent créer de telles usines.  Il existe donc des opportunités réelles et des possibilités considérables pour l'établissement, aux termes des dispositions de l'AGOA, d'entreprises de textiles et de vêtements plus intégrées au Lesotho et chez sa voisine l'Afrique du Sud.  

Source:
Département britannique du développement international (2002), Lesotho Garment Industry Subsector Study, janvier;  et les autorités du Lesotho.

136. L'un des problèmes permanents se posant au développement d'industries fortement axées sur l'exportation avec un contenu largement importé est d'établir des effets de polarisation avec l'économie nationale, problème particulièrement vrai pour le Lesotho comme pour toute autre petite économie.  Ce problème avait déjà été reconnu dans le sixième programme de développement, qui relevait que "l'essentiel des tissus est aujourd'hui importé, la situation se prêtant donc très bien à une intégration verticale en créant des activités de filature, de tissage et de teinture au Lesotho.  Il faut en outre encourager des industries ancillaires telles que la production de fermetures à glissière, de soutiens-cols, d'articles de passementerie, de galons élastiques et de boutons".  Cependant, les problèmes auxquels le Lesotho est confronté dans ce domaine portent à la fois sur la portée et sur la flexibilité de la politique commerciale:  dans le contexte actuel de mondialisation et de production de masse, de telles industries peuvent-elles être créées de manière efficace pour approvisionner un marché aussi restreint et, au sein de la zone de la SACU, les dispositions relatives aux "industries naissantes" qui existent actuellement peuvent-elles être utilisées efficacement pour permettre une production viable?  D'un autre côté, le sous-secteur des textiles peut-il servir de point de départ pour le développement de capacités qui pourraient donner lieu à de nouvelles sources d'emplois?  Ces questions sont importantes pour le Lesotho dans le contexte des conditions d'accès aux marchés offertes par l'AGOA.  Il a été relevé, en octobre 2002, que le Lesotho et le Swaziland avaient demandé aux États-Unis de leur accorder une prorogation du délai expirant en 2004 pour les dispositions spéciales de l'AGOA relatives aux textiles et aux vêtements, afin de ménager du temps pour produire les matières premières qui seraient intégrées aux vêtements exportés au titre de l'AGOA.

137. Une étude, exécutée pour la Banque mondiale en 2002, sur la viabilité des exportations de vêtements du Lesotho et sur les contraintes liées à leur expansion future, a identifié cinq contraintes physiques faisant obstacle à la consolidation et à la croissance future de ce secteur:  le manque d'effets de polarisation et, en particulier, d'usines d'étoffes de bonneterie;  un approvisionnement en eau insuffisant ou imprévisible vers toutes les zones industrielles majeures;  le manque de bâtiments industriels disponibles;  le manque de sites industriels viabilisés;  et des conditions et des installations de traitement inappropriées du terminal ferroviaire de Maseru.
  Des problèmes de dédouanement administratif et d'inspection douanière (dus à la distance séparant les points d'importation et Maseru, où la vérification finale des documents est effectuée), ainsi que l'expiration, fin 2004, de l'accès réservé aux fournisseurs des pays les moins avancés accordé par l'AGOA (maintenant prorogé jusqu'en 2007), l'expiration de l'Accord sur les textiles et les vêtements à la même date, ainsi que l'expiration de l'AGOA elle-même en 2008, ont été identifiés en tant que problèmes de politique nationaux et externes. 

c) Autres secteurs manufacturiers

138. Outre le secteur des vêtements, les autres secteurs manufacturiers établis au Lesotho sont les secteurs du cuir, des produits alimentaires et des boissons, de l'électronique grand public, des briques et des carreaux de céramique à base d'argile, de l'assemblage de téléviseurs, et des huiles comestibles.

139. Le cadre d'investissement du secteur manufacturier est le suivant: un taux fiscal maximal de 15 pour cent appliqué aux bénéfices des entreprises;  pas d'impôt à la source sur les dividendes distribués aux actionnaires nationaux ou étrangers;  libre rapatriement des bénéfices (dans de nombreux cas, ces bénéfices sont également exonérés de taxes dans le pays récepteur);  et accords en matière de double imposition conclus avec l'Allemagne, l'Afrique du Sud, Maurice et le Royaume‑Uni.
  Le Code du travail de 1992 fixe les salaires minimaux, prévoit des dispositions légales en matière de licenciement, d'indemnités de licenciement, d'heures de travail et d'heures supplémentaires, de repos hebdomadaire, de congés payés et officiels, de congés maladie et de congés maternité, de transports, et établit une structure tripartite pour des organes consultatifs.  

15) Services

140. Conformément à ses engagements horizontaux en matière d'accès aux marchés dans le cadre de l'AGCS, le Lesotho précise qu'il n'y aura pas de limitation de la fourniture transfrontières ou de la consommation à l'étranger, pour les 85 secteurs ou sous-secteurs inclus dans la liste.  Le Lesotho déclare toutefois que les mesures affectant l'un ou l'autre de ces modes de fourniture ne sont pas consolidées dans 33 secteurs ou sous-secteurs, et indique, concernant les "services d'architecture", que les services d'un architecte enregistré localement doivent être utilisés pour les plans de construction de plus de 500 mètres carrés.
141. S'agissant de la présence commerciale, la liste spécifie que les entreprises à participation exclusivement étrangère doivent satisfaire une prescription en matière de capitaux propres de 200 000 dollars EU au minimum, que les coentreprises doivent avoir une mise de fonds étrangère minimale de 50 000 dollars EU en espèces ou en nature, et que les bureaux de représentation doivent avoir autorité pour négocier et conclure des contrats au nom de leurs maisons mères à l'étranger.  En outre, en matière de réassurance et de rétrocession, les assureurs, qu'ils soient contrôlés par une compagnie étrangère ou nationale, doivent être enregistrés en tant que société publique aux termes de la Loi sur les sociétés et, aux fins de la concurrence, l'acquisition par un ressortissant ou un étranger d'actions ou de tous autres intérêts d'un assureur enregistré qui aboutirait à une détention de 25 pour cent au moins de la valeur des actions ou autres intérêts de la société en question, doit être approuvée par le Registre des sociétés.  Certaines restrictions sont aussi imposées à l'émission d'actions par les banques.

142. S'agissant de la présence des personnes physiques, la liste consolide l'octroi automatique de permis d'entrée et de travail pour un maximum de quatre cadres supérieurs expatriés et membres du personnel spécialisé "conformément aux dispositions pertinentes de la législation du Lesotho", et indique que les entreprises doivent également fournir une formation spécialisée au personnel local pour lui permettre d'occuper des postes spécifiques.

143. Le Lesotho ne maintient aucune limitation en matière de traitement national;  toutefois, comme dans le cas de l'accès aux marchés, les mesures affectant la fourniture de certains services restent entièrement ou partiellement non consolidées.

ii) Services financiers

144. Le cadre de base des services financiers au Lesotho est prévu par la Loi de 2000 sur la Banque centrale du Lesotho
, la Loi de 1999 sur les établissements financiers et les avis juridiques connexes
, l'Ordonnance de 1989 sur les bailleurs de fonds, la Loi de 1976 sur les établissements de financement immobilier, et la Loi de 1976 sur les assurances.

145. La Loi de 2000 sur la Banque centrale du Lesotho met à jour et remplace la Loi précédente portant création de la Banque centrale, promulguée en 1978.  Elle dispose clairement que l'objectif de la Banque centrale est "de parvenir à stabiliser les prix et de maintenir cette stabilité".  Dans le cadre de cet objectif primordial, les tâches de la Banque centrale consistent à encourager la liquidité, la solvabilité et le bon fonctionnement d'un système financier stable basé sur le marché;  à émettre, gérer et soutenir la monnaie;  à formuler, adopter et mettre en place la politique des changes;  à délivrer des licences aux établissements, ou à les enregistrer et les superviser conformément aux lois mentionnées ci-dessus;  à constituer, détenir et gérer ses réserves internationales officielles;  à agir en tant que banquier, conseiller et agent fiscal du gouvernement;  à promouvoir le développement sûr et harmonieux du système financier;  et à surveiller et réglementer le marché des capitaux.

146. La Banque centrale n'est pas indépendante du gouvernement:  son capital appartient au gouvernement et est détenu exclusivement par lui et elle est à la fois le banquier et le conseiller du gouvernement pour tout ce qui touche aux questions monétaire et financière;  le Gouverneur est nommé par le Ministre des finances et la capacité de la Banque d'émettre des titres, d'entreprendre des opérations de compensation de devises avec des établissements financiers étrangers et de participer à une union monétaire (à savoir la ZMC) est assujettie à l'approbation du gouvernement.

147. Le gouvernement doit consulter la Banque centrale lorsqu'il détermine le régime des changes du Lesotho.  La Banque centrale peut publier des lignes directrices pour réglementer l'achat, la vente, la détention ou le transfert de devises et, en cas de crise, pour imposer des restrictions en matière de changes.  Si les réserves internationales du Lesotho baissent ou risquent de baisser "d'une manière propre à mettre en péril l'application de la politique monétaire ou de la politique des changes ou le prompt règlement des transactions internationales du pays", la Banque centrale doit présenter un rapport au Ministre des finances sur la situation et ses causes, avec des recommandations sur la manière d'y remédier;  le Ministre remet ensuite ce rapport au Parlement.  
148. Dans le but de contrôler la masse monétaire, la Banque peut imposer un plafond concernant le niveau du crédit bancaire, élargir ou restreindre les facilités de crédit mises à disposition des établissements financiers, déterminer des périodes de prêt maximales applicables par les établissements financiers, modifier les prescriptions en matière de réserves minimales et les rapports des capitaux permanents aux actifs engagés, et prendre d'autres mesures monétaires selon qu'il sera nécessaire.  Elle fixe également les taux d'intérêt et d'escompte centraux, qui sont la base des activités de prêt au Lesotho.  Dans la pratique, depuis 1998, la Banque centrale n'a pas imposé de taux d'intérêt aux banques commerciales.  

149. La Banque centrale agit en tant qu'Ordonnateur des établissements financiers en vertu de la Loi de 1999 sur les établissements financiers et de l'Ordonnance de 1989 sur les bailleurs de fonds, en tant qu'Ordonnateur des établissements de financement immobilier en vertu de la Loi de 1976 sur les établissements de financement immobilier, et en tant que Commissaire aux assurances en vertu de la Loi de 1976 sur les assurances.  À ce titre, elle peut prescrire les taux de réserves devant être détenus par les établissements financiers par rapport aux différents types de dépôts, et imposer des pénalités aux établissements financiers qui ne respectent pas ces taux.  Elle peut également déterminer des conditions et des restrictions temporaires concernant le montant total des crédits, si cet objectif ne peut être atteint par d'autres moyens.

150. La Loi de 1999 sur les établissements financiers définit les conditions d'octroi des licences et de supervision de tous les établissements bancaires et établissements de crédit, tant nationaux qu'étrangers, à l'exception de ceux qui exercent exclusivement des activités d'assurance au Lesotho et de tout autre établissement que le Ministre des finances pourrait exempter.  Elle abroge la Loi de 1973 sur les établissements financiers.  Les banques existantes sont automatiquement réputées être licenciées au titre de la nouvelle loi;  toute nouvelle banque ou tout nouveau établissement de crédit doit être licencié par la Banque centrale, qui agit en tant qu'Ordonnateur des établissements financiers.  Aucune limitation n'est appliquée aux banques étrangères établissant des filiales ou des représentations au Lesotho, dans la mesure où elles remplissent les conditions prévues par la loi.  Des conditions libérales sont également appliquées à l'établissement d'entreprises fournissant des services financiers ancillaires, tels que des opérations de change et des services de transfert de fonds électronique.  Les établissements financiers installés au Lesotho ont l'obligation de maintenir un capital minimal de 10 millions de maloti, ou de tout autre montant prescrit par la Banque centrale.

151. Tous les détails concernant les prescriptions en matière d'octroi de licences, les prescriptions relatives au capital-risque, ainsi que les dispositions concernant le classement de l'encours des prêts et les limites de prêt figurent dans les règlements additionnels publiés en 1999.  Les prescriptions relatives au capital-risque visent à protéger les déposants et les créditeurs en établissant un rapport des capitaux permanents aux actifs engagés calculé conformément au Comité de Bâle pour la supervision bancaire, adapté aux conditions locales;  ainsi, par exemple, les banques doivent maintenir une base de capitaux représentant au moins 8 pour cent de leurs actifs à risques pondérés.  En matière de pondération des risques par rapport aux différents types d'actifs, les pays de la SADC (pays de la région agréés) et les pays de l'OCDE jouissent d'un statut identique dans la législation du Lesotho.

152. À l'heure actuelle, le Lesotho compte quatre principales banques commerciales opérationnelles.  La Banque du Lesotho, appartenant autrefois au gouvernement, a été recapitalisée et privatisée dans le cadre du programme de privatisation du gouvernement en 1999 (voir le chapitre III 4) ii));  70 pour cent des actifs de la banque sont aujourd'hui détenus par la Standard Bank d'Afrique du Sud, le reste étant aux mains du gouvernement.  Les autres banques établies sont la Nedbank, la Standard Bank et la Banque Barclays.  Certaines préoccupations ont été exprimées à l'égard du faible niveau d'intermédiation financière au Lesotho;  le rapport des prêts aux dépôts dans les banques commerciales était en moyenne inférieur à 15 pour cent en 2000, même si certains rapports indiquent que les banques commerciales commencent à introduire certains produits destinés aux petits emprunteurs.

iii) Télécommunications

153. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, le Lesotho a accompli des progrès considérables dans le développement des télécommunications.  Ces progrès ont été possibles, en particulier, grâce à la privatisation de l'ancienne Société des télécommunications du Lesotho (LTC) et à l'ouverture à la concurrence du marché des télécommunications.

154. Depuis juin 2000, le fondement juridique pour le fonctionnement des télécommunications au Lesotho est la Loi de 2000 relative à l'Office des télécommunications du Lesotho (LTA).  Cette loi établit le LTA en tant qu'organe de réglementation autonome et indépendant ayant autorité pour superviser tous les aspects du développement des télécommunications au Lesotho.  Les devoirs que la loi lui assigne sont les suivants:


-
prendre toute mesure raisonnable pour promouvoir le développement du réseau, le service universel et les services d'accès aux télécommunications; 


-
prendre toute mesure raisonnable pour garantir une utilisation rationnelle et efficace du spectre des radiofréquences;


-
promouvoir la propriété privée des opérations de télécommunication, et la concurrence durable et loyale entre les fournisseurs de services de télécommunication;  et 


-
prendre des mesures raisonnables pour promouvoir des services de télécommunication qui satisferont les demandes raisonnables des membres les plus démunis des communautés en matière de fourniture de services tels que les services d'urgence, les services de cabines téléphoniques et les services d'annuaire.

155. La LTC a été privatisée en novembre 2000.  Soixante-dix pour cent des actions de la nouvelle société, qui porte désormais le nom de Tele-Com Lesotho (TCL), ont été achetées par Mountain Communications, un consortium de sociétés du Zimbabwe, d'Afrique du Sud et de Maurice;  le gouvernement détient les 30 pour cent restants.  Une première mesure a été d'accorder à TCL un délai d'exclusivité de cinq ans pour la fourniture des services de téléphonie fixe, avec des objectifs spécifiques dont la progression sera surveillée par le LTA;  ces objectifs sont: fournir une capacité d'au moins 40 000 nouvelles connexions pendant la première année;  connecter au moins 50 000 nouvelles lignes pendant les cinq premières années
;  garantir la fourniture d'au moins 1 250 téléphones publics pendant les cinq premières années;  établir des facilités d'accès à Internet dans les principaux centres commerciaux pendant la première année;  et parvenir à une qualité de services répondant aux normes minimales définies, qui augmenteront de manière constante pendant les cinq premières années.

156. Selon le LTA, la réalisation des objectifs de déploiement va faire passer la télédensité (nombre de lignes par centaine d'habitants) des lignes fixes du Lesotho d'une à 8,5 environ d'ici 2006.
 

157. Dans un petit pays montagneux comme le Lesotho, les services de téléphonie mobile constituent une part essentielle du développement des télécommunications.  Jusqu'à récemment, VodaCom Lesotho était l'unique fournisseur de téléphonie mobile;  il comptait 23 000 abonnés à la fin du mois de mars 2001, soit l'équivalent du nombre de lignes fixes d'alors.  Les 12 pour cent de participation que le gouvernement détenait de VodaCom Lesotho ont été vendus à un consortium d'investisseurs du Lesotho en novembre 2000.
  En juin 2001, une deuxième licence de téléphonie mobile a été délivré à TCL.  Le Gouverneur de la Banque centrale du Lesotho a récemment déclaré que "la privatisation de LTC a donné le jour à une concurrence saine et dynamique dans ce secteur et a permis l'expansion des services de télécommunication au Lesotho".
  Malgré l'ouverture du marché, l'étude diagnostique de la Banque mondiale affirme que les services de téléphonie mobile du Lesotho ne sont pas pleinement compatibles avec ceux des autres pays, en particulier ceux d'Afrique du Sud.

iv) Tourisme

158. Le tourisme est encore relativement peu développé au Lesotho;  néanmoins, le gouvernement s'efforce activement d'élaborer une politique pour développer ce sous-secteur, sur la base des études entreprises par l'Organisation mondiale du tourisme et le PNUD.

159. Une étude approuvée en 2001 a indiqué que les principaux problèmes se posant au développement du tourisme au Lesotho étaient: une faible capacité d'hébergement, des normes insuffisantes dans l'hébergement et la restauration, des normes insuffisantes en matière de service en raison d'un manque de formation du personnel, une faiblesse des aptitudes en matière de gestion, l'absence d'un mécanisme de prêts à taux réduits pour le tourisme par l'intermédiaire de la Société de développement national du Lesotho, le peu de coordination entre les nombreuses entités responsables du développement du tourisme, des fonds limités pour la commercialisation et la promotion, et, avant tout, des infrastructures insuffisantes et la destruction des sites historiques.
  Un document de politique ultérieur, également préparé par l'Organisation mondiale du tourisme à titre d'information pour l'élaboration d'une politique nationale en matière de tourisme, a identifié le potentiel considérable du Lesotho en termes de tourisme (paysages, climat tempéré, identité culturelle, histoire naturelle, possibilités de randonnées, camping, sports d'hiver et autres activités sportives) et a insisté sur le fait que le Lesotho devait développer "une forme de tourisme à la fois durable et responsable".  L'étude a souligné un certain nombre de contraintes majeures:  le tourisme ne figure pas parmi les priorités nationales en termes de développement;  les communautés locales ont peu de possibilités pour faire progresser le développement du tourisme;  la formation, l'éducation et la sensibilisation sont inadaptées;  la protection de l'environnement est faible;  et l'infrastructure est insuffisante, notamment dans les zones rurales.  Elle a également mis l'accent sur le caractère fastidieux et ennuyeux des contrôles à la frontière – c'est presque comme si nous disions à nos visiteurs potentiels "d'aller voir ailleurs" – qui représente un problème immédiat qu'il faut résoudre.

160. Le document de politique a identifié un certain nombre de stratégies dans le domaine du tourisme qui pourraient être développées avec la participation du public, du secteur privé et des ONG.  Ces stratégies incluent un examen des contrôles à la frontière et du rôle des postes frontière;  l'éducation, la formation et le développement humain;  les moyens de financement du développement du tourisme;  les mesures d'incitation à l'investissement;  la préservation de l'environnement;  le développement du "produit touristique", en mettant l'accent sur la diversité du Lesotho et sur le développement durable du tourisme;  la libéralisation progressive des transports aériens et l'amélioration des services de transport terrestre;  l'amélioration des routes et d'autres infrastructures;  la promotion du tourisme auprès des Bassoutos et des visiteurs et le marché des voyages de motivation et de conférences;  le développement de normes supérieures de services et d'installations;  et la coopération régionale par le biais de la SADC et de l'Organisation touristique régionale de l'Afrique australe (RETOSA), qui encourage le développement du tourisme dans toute la région du sud de l'Afrique.
  Les mesures spécifiques prises dans le cadre de la RETOSA sont la mise sur pied prudente de la Zone protégée transfrontières de Maloti/Drakensberg.  La représentation du Lesotho auprès d'organisations internationales telles que l'Organisation mondiale du tourisme est également renforcée.

161. En 2002, le gouvernement du Lesotho a promulgué la Loi de 2002 sur le tourisme
, qui porte création de la Société de développement du tourisme du Lesotho (LTDC), une société appartenant à 51 pour cent au gouvernement et qui dispose de vastes pouvoirs, dont la désignation des zones de développement touristique et la fourniture d'une aide financière sous la forme de dons, des prêts ou d'exemptions fiscales pour le développement du tourisme.  La LTDC est présidée par le Directeur du tourisme et son Conseil d'administration regroupe des représentants du gouvernement, d'associations locales et du secteur privé.

v) Transports

162. En tant que pays sans façade maritime, le Lesotho dépend entièrement des liaisons passant par l'Afrique du Sud pour les transports routiers, ferroviaires et aériens.

163. Le Lesotho n'a pas de compagnie aérienne nationale;  Air Lesotho, la société privatisée créée suite à la vente de la Compagnie aérienne du Lesotho en 1997, a cessé ses activités en février 1999.  Toutes les liaisons aériennes commerciales pour le transport de passagers de et vers le Lesotho sont prises en charge aujourd'hui par South African Airlink, une filiale de South African Airways.

164. Au Lesotho, les transports aériens sont régis par les dispositions de la Loi de 1975
 sur l'aviation, en vertu de laquelle tous les vols commerciaux sont subordonnés à l'octroi d'une licence ou d'un permis délivré par le Ministre responsable des transports, ou sont effectués en conformité avec les dispositions de l'Accord de transit ou de l'article 5 de la Convention de Chicago, ou en vertu d'un accord bilatéral conclu entre le Lesotho et un pays étranger.  

165. Les transports routiers sont régis au Lesotho par la Loi de 1981 sur les transports routiers et son Règlement d'application, tels qu'amendés, et par la Loi de 2001 sur les transports routiers (portant amendement).
  La loi prescrit, entre autres, les conditions dans lesquelles les permis pour les camions, les bus et les taxis à louer (permis A, C et D) peuvent être délivrés.  De manière générale, ces permis peuvent être délivrés uniquement sur acceptation d'un certificat d'enregistrement, d'un certificat de conformité aux normes de sécurité routière, et d'un certificat d'aptitude du propriétaire du véhicule, auxquels s'ajoutent un certificat de quitus fiscal et une recommandation d'un Comité routier ou d'une Association de transport reconnue dont le requérant est un membre enregistré.  Dans la pratique, cela permet de ne délivrer les permis bus, taxi et camion qu'aux seuls véhicules, propriétaires et conducteurs enregistrés au Lesotho, en interdisant d'autres véhicules (sud-africains, par exemple) d'opérer sur le territoire du Lesotho.  Toutefois, en vertu de la Loi de 2001 portant amendement, les fonctionnaires des douanes sont autorisés à délivrer des permis temporaires pour des véhicules enregistrés à l'étranger que les personnes utilisent pour leur propre compte, pour des périodes n'excédant pas trois mois.  Ces permis peuvent être utilisés pour des activités saisonnières, aux fins d'un travail particulier ou "à toute fin d'une durée limitée".

166. La majorité des échanges internationaux du Lesotho passent par le port de Durban par le rail ou la route.
  Le Lesotho ne possède pas de réseau ferroviaire;  Maseru est relié par la route au réseau ferroviaire sud-africain à Ficksburg pour le fret.  Les problèmes liés au "terminal ferroviaire de Maseru" à Ficksburg sont précisés à la section 3) ci-dessus.  Selon les autorités, un consortium de sociétés d'Afrique du Sud et du Lesotho a récemment présenté un projet de proposition au gouvernement visant à injecter des capitaux dans cette installation et à la moderniser afin de faire face à la demande croissante en termes d'installations de traitement du fret.

167. La Loi de 1981 sur les transports routiers dispose qu'un permis camion (permis A) "n'est pas valable pour les contrats de camionnage avec les chemins de fer, sauf si le permis est prolongé par le Bureau des transports routiers pour l'exercice de telles activités".
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� PAM (2002).





� Quelque 80 pour cent de la population vivent dans des zones rurales alors que moins de 10 pour cent des terres sont considérés cultivables (PAM, 2002).  Dans une intervention datée du 24 juillet 2002, le Gouverneur de la Banque centrale du Lesotho a déclaré:  "il est temps que le secteur agricole soit amélioré. Le fait que de nombreuses maisons d'habitation apparaissent soudainement sur des terres cultivables montre que les Bassoutos ont perdu toute illusion à l'égard de l'agriculture. La Banque centrale du Lesotho est d'avis que … des mesures d'incitations devraient être accordées aux agriculteurs qui obtiennent de bons résultats afin de les encourager à en obtenir de meilleurs encore".  (Mopheme News, 31 juillet-6 août 2002 [en ligne]  Disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.lesoff.co.za/" ��http://www.lesoff.co.za/�.)  Pour une discussion sur les effets du climat sur l'économie en Afrique australe, voir Clay et al. (à paraître).





� Selon des renseignements de la Banque mondiale, l'espérance de vie moyenne à la naissance au Lesotho est passée de 53 ans en 1980 à 45 ans en 1999.





� Voir Nations Unies (2002), rapport sur une étude menée par la FAO et le Southern African Regional Poverty Network (Réseau régional d'Afrique australe sur la pauvreté).





� Le Lesotho se place après le Botswana et le Swaziland (Note d'information ONUSIDA 2002, Afrique subsaharienne).





� South African Broadcasting Corporation News (2002).





� Haacker (2002).





� Mopheme News, 5 décembre 2002.





� Le revenu national brut est égal au produit intérieur brut, moins l'amortissement, plus le revenu net des facteurs reçu de l'étranger.





� Banque mondiale (2003), section 1.4.1.





� Mopheme News, 5 décembre 2002.





� Les principales taxes appliquées aux marchandises et aux services au Lesotho sont: la taxe générale sur les ventes (taxe sur les ventes applicable à une seule étape) prélevée sur les ventes au détail, à un taux général de 10 pour cent, un taux de 15 pour cent étant appliqué aux alcools tandis qu'un taux réduit de 5 pour cent est appliqué pour l'électricité et les télécommunications; des droits d'accise (perçus à des taux divers) appliqués à la bière, aux spiritueux, aux vins, aux alumettes, aux tabacs, aux cigares, aux cigarettes, aux huiles minérales, aux véhicules à moteur, aux tracteurs et aux produits électroniques; une redevance sur les carburants/taxe de péréquation de 46 lisente par litre sur l'essence vendue pour les véhicules privés et de 40 lisente par litre sur le diesel utilisé dans l'agriculture, l'industrie et les autobus publics; des droits d'importation prélevés conformément au tarif extérieur commun de la SACU;  des redevances d'importation sur le bétail, liées aux permis d'importation, de respectivement 30 et 15 maloti par tête sur le gros et le petit bétail, pour les personnes privées, et de 7,50 et 3,75 maloti pour les bouchers licenciés.





� Mopheme News, 5 décembre 2002.





� CNUCED (2002), chapitre I.





� Bureau des statistiques du Lesotho (2002).  L'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce signale l'existence de graves problèmes dans tous les domaines des statistiques économiques du Lesotho.





� Les deux autres monarchies sont le Maroc et le Swaziland.





� Documents de l'OMC G/TBT/ENQ/21 et G/SG/N/1/LSO/1.





� Tous les membres de la SACU sont parties à ces accords commerciaux.





� Les marchandises importées en Afrique du Sud, et donc dans la zone de la SACU, en provenance de l'Union européenne bénéficient, jusqu'au terme d'une période de transition, d'une franchise de droits d'importation, ce qui renforce leur position concurrentielle par rapport aux marchandises produites au sein de la SACU, et réduit la valeur des droits d'importation imposés et perçus par les pays de la SACU. 





� Document de l'OMC WT/COMTD/N/4/Add.2, et OMC (2002).





� Voir les renseignements de la Société de développement national du Lesotho, disponibles en ligne à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.lndc.org.ls/AGOA-benefits/agoabenefits.htm" ��www.lndc.org.ls/AGOA-benefits/agoabenefits.htm�:  Allocution du Ministre prononcée à l'occasion du lancement de l'AGOA.  Une lettre du Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales, publiée dans le Financial Times du 10 juin 2002, indiquait qu'"[au] Lesotho, 19 usines ont été ouvertes ou agrandies, permettant ainsi la création de 15 000 emplois" suite à l'accès au marché américain découlant de l'AGOA (lettre de Josette Shiner, adjointe du Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales).





� Schuler (2002).





� Les informations de la présente section proviennent pour l'essentiel du document de la CNUCED (2002).





� Les petites entreprises se classent avant tout dans la catégorie de l'artisanat et comprennent les représentants d'une entreprise étrangère, coiffeurs pour hommes, vendeurs de bières bassoutos, bouchers, snack�bars, négociants en gazole, commerces de produits laitiers, cafés, commerçants, colporteurs, photographes ambulants, courtiers, minimarchés, salons de coiffure et de beauté, revendeurs d'essence et négociants en tentes.  Voir CNUCED (2002).





� CNUCED (2002), chapitre II.





� Les informations de la présente section proviennent pour l'essentiel du document de la Banque mondiale (2003).





� L'étude diagnostique suggère également que, même si cela n'est pas lié aux engagements envers l'OMC, un argument similaire pourrait s'appliquer à l'harmonisation des taux de TVA et des taxes sur les ventes, étant donné que l'existence de structures fiscales différentes encourage la contrebande et perturbe les flux commerciaux.





� Les engagements du Lesotho dans le cadre de l'AGCS sont relativement étendus et considérablement libéraux.  L'étude diagnostique en dresse une comparaison positive avec ceux pris par l'Afrique du Sud.


� Outre les activités directement liées au Cadre intégré ou à l'examen des politiques commerciales, six activités techniques de l'OMC ont eu lieu au Lesotho depuis 1998.  Elles ont couvert la création d'un Centre de référence OMC, un séminaire national sur l'OMC, deux symposiums/forums sur l'AGCS, un atelier régional sur l'Accord SPS, et un séminaire national sur la politique en matière de concurrence.  Au cours de cette période, des fonctionnaires du Lesotho ont aussi pris part à plus de 50 activités d'assistance technique de l'OMC sur un plan régional ou en d'autres circonstances.





� Document de l'OMC WT/COMTD/W/104/Rev.1 du 7 novembre 2002.





� Document de l'OMC WT/IFSC/W/9 du 12 octobre 2001.





� Un rapport sur l'état d'avancement a été communiqué aux Conseils d'administration du FMI et de la Banque mondiale en janvier 2002.





� Le Groupe de travail technique est composé de représentants du gouvernement, du secteur privé, des ONG, de l'Université nationale du Lesotho et de la communauté des donateurs résidant à Maseru.





� Loi n° 14 de 1995.





� Le commerce des céréales (à l'exception du blé) et de leurs produits a été déréglementé depuis 1996.





� Loi n° 43 de 1967.





� Ordonnance n° 24 de 1970.





� Règlement de 2001 (Avis juridique n° 51 du 12 avril 2001) relatif aux exportations.





� CNUCED (2002).





� La LNDC appartient à 90 pour cent au gouvernement du Lesotho et à 10 pour cent à la Société allemande de financement pour les investissements dans les pays en développement (DEG).





� Loi n° 9 de 1995.





� En 2002, par exemple, le fonctionnement du contrat entre le gouvernement et les Services de la flotte impériale, qui gèrent les transports du gouvernement, a fait l'objet d'un examen par des consultants dépêchés par le Service de la privatisation (Communiqué de presse du Service de la privatisation, 11 avril 2002); des membres du Service de la privatisation ont assisté au lancement d'un programme d'ouverture aux employés de la participation au capital par AON Lesotho (ex-compagnie d'assurance Minet Kingsway) (Communiqué de presse du Service de la privatisation, 19 avril 2002).  En avril 2002 également, le PSAC s'est réuni pour prendre connaissance des détails de la privatisation de la Société d'électricité du Lesotho (Communiqué de presse du Service de la privatisation, 25 avril 2002).





� Sixième programme de développement national, Maseru, 1997.





� Étude sur le sous-secteur de l'industrie du vêtement au Lesotho (étude demandée par le Département britannique du développement pour le gouvernement du Lesotho, janvier 2002).





� Le "pourcentage applicable", ou plafond, a été fixé à 1,5 pour cent pour la période allant du 1er octobre 2000 au 30 septembre 2001, et ira en augmentant par étapes régulières jusqu'à atteindre 3,5 pour cent pour la période allant du 1er octobre 2007 au 30 septembre 2008: ainsi, pour la période 2002-2003, le pourcentage applicable à tous les bénéficiaires de l'Afrique subsaharienne serait de 2 pour cent de la totalité des importations de vêtements aux États-Unis. En termes d'équivalents mètres carrés, le plafond est passé de 246,5 millions de mètres carrés à 313,3 millions de mètres carrés entre octobre 2000/septembre 2001 et les 12 mois suivants (Steele, 2002). Au titre des dispositions de l'AGOA II, le plafond a été doublé; voir les renseignements relatifs à l'AGOA disponibles en ligne à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.agoa.gov/About_AGOA/AGOII_summary.pdf" ��http://www.agoa.gov/ About_AGOA/AGOII_summary.pdf�.





� Voir les renseignements de la LNDC disponibles en ligne à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.lndc.org.ls/AGOA-benefits/agoabenefits.htm" ��www.lndc.org.ls/AGOA-benefits/agoabenefits.htm� – Discours du Ministre prononcé lors du lancement de l'AGOA.





� Renseignements de la Commission du commerce international des États-Unis disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://reportweb.usitc.gov/africa/total gsp agoa import suppliers.jsp.





� Schuler (2002).  Steele (2002) aborde aussi la question de la perspective à moyen terme des importations à partir des pays de l'Afrique subsaharienne réalisées dans le cadre de l'AGOA, notamment dans le contexte de l'expiration, en 2004, des dispositions spéciales relatives aux importations dont jouissent les pays bénéficiaires les moins avancés en 2004, et de son éventuel impact sur la compétitivité de ces pays.





� Tralac Bulletin, 8 octobre 2002, faisant référence au réseau IRIN des Nations Unies.





� Salm (2002).





� Société de développement national du Lesotho.





� La Liste du Lesotho d'engagements spécifiques en matière de services au titre de l'AGCS est reproduite dans le document GATS/SC/114.





� Loi n° 2 de 2000.





� Loi n° 6 et Avis juridiques n° 110 à 113 de 1999.





� Voir le document du FMI (2002).





� Le chapitre III 4) ii) contient des renseignements généraux sur le programme de privatisation du Lesotho.





� Loi de 2000 relative à l'Office des télécommunications du Lesotho, partie III, paragraphe 15 2).





� Le Rapport annuel 2000/01 du LTA indique que "la licence TCL … comprend des obligations de déploiement considérables au cours des cinq prochaines années.  Par exemple, la société est supposée mettre en place 25 000 lignes fixes pendant la deuxième année, 30 000 pendant la troisième, 40 000 et 50 000 pendant les quatrième et cinquième années respectivement".





� Projet de développement de la privatisation et du secteur privé du Lesotho (2002).





� Office des télécommunications du Lesotho (2001).





� Le Projet de développement de la privatisation note que "les investisseurs préférés ont été choisis sur la base d'un appel d'offres ouvert.  Les soumissions ont été analysées en fonction du prix de l'offre, de l'accès du soumissionnaire au capital financier et du niveau de participation bassouto dans l'offre".





� Mopheme News, 31 juillet-6 août 2002.  Disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.lesoff.co.za/.





� PNUD/Organisation mondiale du tourisme (1998).





� PNUD/Organisation mondiale du tourisme, Madrid (2000).





� Renseignements de la RETOSA disponibles en ligne à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.retosa.co.za/" ��http://www.retosa.co.za/�.  La RETOSA regroupe l'Afrique du Sud, l'Angola, le Botswana, le Lesotho, le Malawi, Maurice, le Mozambique, la Namibie, la République démocratique du Congo, les Seychelles, le Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.





� Loi n° 4 de 2002.





� Société de développement national du Lesotho (non daté).





� Loi n° 32 de 1975.





� Lois n° 6 de 1981 et 10 de 2001.





� Société de développement national du Lesotho (non daté).









